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PRÉFACE  DE  L’AUTEUR. 


Ces  études  ont  paru  sous  forme  d’articles  dans 
ta  Gazette  militaire  suisse  ( Schweizerische  Miiitàr ~ 
Zeitung ).  Pour  satisfaire  à  un  désir  qui  lui  a  été 
exprimé  par  des  amis  et  dea  camarades,  ranteur 
a  réuni  ces  articles,  et,  après  avoir  revu  et  donné 
quelques  développements  à  son  travail,  il  le  livre 
de  nouveau  à  la  publicité. 


5  avril  1861. 
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La  neutralité  suisse  n’est  pas  seulement  fondée  sur 
notre  histoire  et  nos  institutions,  elle  a  encore  reçu  une 
sanction  européenne  par  les  traités  de  18)  5 . 

Il  semblerait  donc  que  la  Suisse  peut  se  reposer  avec 
une  entière  confiance  sur  les  assurances  de  bon  vouloir 
qu’elle  reçoit  souvent  et  qu’elle  reçut  en  particulier  eu 
mars  1359  des  signataires  du  congrès  devienne. 

Mais  l’histoire  nous  apprend  qu’un  traité  n’a  de  valeur 
internationale  et  d’effets  réels  qu’aulant  que  ses  clauses 
s’accordent  avec  les  intérêts  des  contractants;  aussitôt 
que  l’un  d’eux  s’aperçoit  que  ce  traité  lèse  ses  intérêts, 
il  cherche  à  s’affranchir  de  ses  engagements  par  la  ruse 
ou  par  la  force. 

C’est  là  un  fait  constant,  et  il  en  résulte  pour  chaque 
Etat  la  nécessité  de  s’appuyer  sur  une  force  armée,  pro¬ 
pre  à  sauvegarder  au  besoin  celles  des  clauses  qui  lui 
sont  avantageuses  dans  les  traités  qui  le  lient. 

Depuis  1315,  c’est-à-dire  depuis  que  sa  neutralité  a 
été  reconnue  et  garantie  par  l’Europe,  la  Suisse  n’a  point 
perdu  de  vue  cette  vérité.  Elle  a  fait,  sans  se  relâcher 
jamais,  les  plus  grands  efforts  pour  augmenter  et  per¬ 
fectionner  son  état  militaire,  afin  d'assurer  à  sa  neutralité 
l’appui  d’une  défense  armée. 
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En  1815  l’armée  fédérale  comptait  à  peine  15  mille 
hommes,  en  1817  elle  était  de  50  mille  hommes,  en  1851 
de  60  mille,  en  1850  de  104  mille,  et,  aujourd’hui  que 
l’organisation  des  landwehrs  est  vigoureusement  poussée, 
notre  armée  dépasse  150  mille  hommes. 

En  48  ans  le  chiffre  de  l’armée  suisse  a  monté  de 
1  5  mille  à  1  50  mille  hommes.  Qu’on  nous  cite  une 
puissance  en  Europe  qui  en  ail  fait  autant! 

Et  cependant  il  n’y  a  rien  là  qui  ne  témoigne  d’inten¬ 
tions  parfaitement  pacifiques. 


Expliquons-nous. 

Dans  chaque  Etat,  la  force  armée  est  avant  tout  un 
instrument  servant  à  des  vues  politiques.  Si  ces  vues 
politiques  sont  agressives,  les  efforts  que  fera  cet  Etat 
tendront  à  exercer  une  pression  sur  Sa  marche  de  la  so¬ 
ciété  en  Europe  et  son  armée  sera  organisée  pour  l’of- 

_  \ 

fensive.  Si  au  contraire  la  tendance  politique  d’un  Etat 
est  pacifique  et  a  simplement  en  vue  le  développement 
et  la  défense  éventuelle  des  institutions  du  pays,  son 
organisation  militaire  sera  appropriée  au  but  qu’il  se 
propose,  et  ne  pourra  être  une  menace  pour  personne. 

Or,  quelle  est  la  tendance  de  la  politique  suisse? 

La  paix  avant  tout,  la  paix  favorisant  le  progrès  de 
nos  institutions,  le  progrès  de  notre  commerce,  de  notre 
industrie,  de  notre  agriculture.  Ce  qu’elle  veut,  c’est  le 
développement  de  notre  vie  intellectuelle,  la  conserva¬ 
tion  de  nos  droits  historiques,  de  notre  indépendance 
et  de  nos  libertés  nationales.  Cette  politique  sait  res¬ 
pecter  les  droits  et  les  institutions  de  nos  voisins;  mais 
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elle  demande  qu’on  lui  assure  en  retour  la  paix,  la  jus¬ 
tice  et  de  bons  procédés. 

Notre  armée,  instrument  et  moyen  de  eetle  politique, 
a  donc  un  caractère  essentiellement  défensif.  Destinée  à 
nous  protéger  contre  une  pression  ou  des  violences  du 
dehors,  elle  ne  peut  en  aucun  cas,  et,  quel  que  soit  son 
accroissement  numérique,  être  un  défi  jeté  à  des  Etats 
voisins,  d’ailleurs  beaucoup  trop  puissants  pour  que  nous 
puissions  jamais  songer  à  les  menacer. 

Mais,  demandera-t-on,  la  Suisse  a-t-elle  le  devoir  de 
défendre,  même  par  les  armes,  sa  neutralité?  Quelques 
personnes  répondent  négativement.  Dans  leur  opinion  il 
ne  peut  être  question  que  d’un  droit  et  non  d’une  obli¬ 
gation. 

Quant  à  nous,  nous  soutenons  que  l’obligation  est 
précise,  impérieuse;  que  la  Suisse  doit  défendre  sa  neu¬ 
tralité  les  armes  à  la  main. 

Sont  ce  les  traités  de  Vienne  qui  nous  imposent  celte 
obligation  ?  Oui,  mais  ces  traités,  s’ils  ont  eu  et  s’ils  ont 
encore  leur  valeur,  ne  sauraient  nous  protéger  indéfini¬ 
ment.  Ecoutons  donc  nos  intérêts. 

Notre  neutralité,  disions-nous  en  commençant,  est 
fondée  sur  notre  histoire  et  sur  nos  institutions.  Dès 
lors  c’est  déjà  un  devoir  envers  nous -mêmes  de  la  main¬ 
tenir,  mais  l’immense  importance  qu’elle  a  pour  nous 
justifie  en  même  temps  tous  les  préparatifs  défensifs  faits 
dans  ce  but  et  ceux  que  nous  pourrons  encore  être  ap¬ 
pelés  à  faire. 
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II. 


Aujourd’hui  l’intérêt  est  le  souverain  arbitre  de  toule 
chose.  Les  idées,  les  sympathies  n’ont  de  valeur  qu’à 
condition  de  n’être  pas  en  désaccord  avec  l’intérêt. 

Nous  n’avons  donc  plus  guère  qu’une  question  à  nous 
poser  :  La  défense  de  notre  neutralité  est-elle  dans  nos 
intérêts  ?  S’il  y  est  répondu  par  l’affirmative,  et  il  ne 
saurait  en  être  autrement,  alors  poussons  nos  prépa¬ 
ratifs  de  défense  avec  entrain  et  énergie,  et  nos  chances 
de  succès  augmenteront  en  proportion  de  nos  efforts, 

La  Suisse,  on  ne  saurait  le  nier,  a  son  importance  dans 
les  destinées  de*  l’Europe.  Placée  au  centre,  maîtresse  des 
principaux  passages  des  Alpes,  elle  domine,  au  Nord,  les 
plaines  de  la  Souabe  jusqu’à  Ulm,  au  Sud,  celles  du  Pô 
jusqu’à  la  Chiese. 

Examinons  quelques-unes  des  conséquences  qui  peu¬ 
vent  résulter  de  ce  fait. 

Supposons  une  puissance  de  l’Ouest  occupant  la  Suisse, 
disposant  de  ses  ressources  et  opérant  librement  sur  ses 
routes.  Elle  aurait  un  avantage  immense  sur  un  adver¬ 
saire  qui  voudrait  couvrir  contre  son  attaque  l’Est  de 
l’Europe. 

Si,  au  contraire,  c’est  une  puissance  de  l’Est  qui  oc¬ 
cupe  notre  territoire,  elle  en  retirerait  un  avantage 
moindre,  lorsqu’il  s’agirait  de  pousser  une  attaque  vers 


9 


l’Ouest,  mais  elle  aurait  au  moins  celui  d’empêcher  la 
puissance  occidentale  de  s’emparer  la  première  de  la 
Suisse. 

Entre  ces  deux  adversaires  il  pourrait  donc  y  avoir 
lutte  pour  savoir  qui  occuperait  le  premier  la  Suisse  et 
s’assurerait  ainsi  les  avantages  que  sa  possession  peut 


procurer. 

Or,  la  conséquence  immédiate  d’une  occupation  effec¬ 
tuée  dans  des  circonstances  pareilles  par  Tune  ou  l'autre 
de  ces  puissances  belligérantes,  serait  pour  nous  la  perte 
de  la  liberté,  base  de  nos  institutions,  et  l’anéarilis'se- 
menl  de  notre  indépendance  nationale. 

Une  domination  étrangère  et  les  volontés  d’un  général 

français  ou  allemand  deviendraient  notre  seule  loi. 

%> 

Ce  serait  déjà  une  perte  morale  immense,  mais  quelles 
ne  seraient  pas  en  outre  nos  pertes  matérielles  !  Nos  res¬ 
sources  épuisées  pour  servir  des  intérêts  étrangers  ;  des 
sommes  énormes  dépensées  en  vivres,  èn  contributions, 
en  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes,  sans  utilité  au¬ 
cune  pour  nous- même  et  pour  le  pays. 

Et  si,  en  même  temps  qu’il  occupe  notre  territoire, 
l’étranger  est  obligé  de  résister  à  une  attaque  de  son 
adversaire,  toutes  les  calamités  de  la  guerre  viennent 
alors  se  joindre  aux  lourds  fardeaux  de  la  simple  occu 
pation.  La  Suisse  devient  un  vaste  champ  de  bataille  que 
foulent  sans  pitié  les  deux  partis.  La  dévastation  du 
pays,  la  destruction  des  routes,  des  ponts,  des  édifices 
publics  et  privés,  puis  les  maladies  que  la  guerre  traîne  à 
sa  suite,  voilà  quel  serait  notre  lot.  Enfin,  on  verrait 
chacun  des  belligérants  lever  sans  scrupules  ni  ménage- 


ments  de  ruineuses  contributions,  car  notre  pays  n’est 
pour  tous  deux  qu’un  sol  étranger  et  disputé,  que  chacun 
peut  être  forcé  d’évacuer  le  lendemain  et  dont  il  veut 
tirer  profit  pendant  qu’il  en  est  encore  temps.  Que  d’an¬ 
nées  ne  nous  faudrait-il  pas  pour  réparer,  et  cela  d’une 
manière  bien  imparfaite,  la  ruine  qui  suivrait  cette  accu¬ 
mulation  de  fléaux  et  de  désastres! 

Et  qu’on  ne  nous  dise  pas  que  nous  assombrissons  le 
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tableau,  le  souvenir  des  années  1799  et  1800  ne  prouve 
que  trop  sa  cruelle  vérité. 

N’y  a-t-il  donc  pas  pour  nous  un  intérêt  puissant  à 
nous  prémunir  contre  d’aussi  effrayantes  éventualités? 
Oui,  notre  intérêt  se  rencontre  ici  avec  notre  devoir;  tous 
deux  nous  commandent  de  maintenir  notre  neutralité. 
Or,  pour  pouvoir  la  maintenir  deux  choses  sont  néces¬ 
saires  :  un  peuple  brave  et  dévoué,  une  armée  prèle  au 
combat. 


III. 


Neutralité  et  indépendance  nationale  sont  pour  nous 
deux  mots  synonymes.  Ce*  fait  établi,  il  peut  être  inté¬ 
ressant  de  se  demander  par  qui  et  dans  quel  but  l’une  et 
l’autre  pourraient  être  menacées. 

Nous  avons  pour  voisines  la  France  à  l’Ouest,  au  Nord 
et  à  l’Est  l’Allemagne  et  l’Autriche,  au  Sud  l’Italie.  Ces 


diverses  puissances  se  groupent  en  ce  moment  de  telle 
sorte,  que  la  France  et  l’Italie  d'un  côté,  l’Allemagne 
avec  l'Autriche  de  l'autre,  forment  deux  partis  opposés. 
Gétte  combinaison  de  forces  peut,  il  est  vrai,  se  modi¬ 
fier  d’un  jour  à  l’autre,  mais  tel  est  le  fait  actuel. 

Considérons  toutefois  chacune  de  ces  puissances  isolé¬ 
ment  et  demandons-nous,  sans  nous  inquiéter  des  al¬ 
liances  du  moment,  dans  quelles  circonstances  il  y  aura 
avantage  pour  la  France,  l’Italie  ou  l’Allemagne,  à  res¬ 
pecter  notre  neutralité,  et  dans  quel  cas,  au  contraire, 
il  conviendra  à  l’une  ou  à  l’autre  de  la  violer  et  de  sou¬ 
mettre  la  Suisse  à  ses  volontés. 


IV. 


Commençons  par  la  France,  le  plus  puissant  et  le  plus 
prépondérant  de  nos  voisins. 

De  Bâle  à  Genève,  la  Suisse  couvre  environ  50  lieues 
de  frontières  françaises,  et  cela  précisément  là  où  jusqu'à 
ces  derniers  temps  ces  frontières  étaient  le  moins  bien 
pourvues  de  forteresses  ou  de  défenses  naturelles. 

En  effet,  tandis  qu’une  double  ou  triple  ceinture  de 
forteresses  s’étend  de  Bâle  à  Dunkerque,  tandis  que  de 
Genève  à  la  Méditerranée  les  Alpes  forment  une  puis¬ 
sante  barrière,  dont  Grenoble  et  Toulon  défendent  les 
rares  passages  ;  la  haute  Bourgogne  n’avait  encore  en 


HM  5  qu’une  seule  place  forte,  Besançon,  et  les  fortili- 
ea lions  inachevées  de  Belfort  et  de  Langres. 

La  neutralité  suisse  en  couvrant  la  France  sur  la  par¬ 
tie  faible  de  sa  frontière  Est,  lui  serait  évidemment  avan¬ 
tageuse  si,  par  suite  de  grands  désastres,  épuisée  par  une 
longue  guerre,  elle  se  voyait  menacée  d’une  invasion 
venant  de  l’Allemagne.  Alors  le  strict  maintien  de  cette 
neulralité  étant  pour  elle  d’un  intérêt  majeur,  elle  le  fa¬ 
voriserait  de  tout  son  pouvoir.  Plusieurs  faits  dans  l’his- 
toire  viennent  à  l’appui  de  cette  assertion. 

Au  commencement  du  î  8me  siècle,  la  guerre  de  succes¬ 
sion  qui  durait  depuis  10  ans  avait  tellement  épuisé  la 
France,  qu’elle  ne  pouvait  défendre  qu’avec  peine  ses 
frontières  contre  les  armées  allemande  et  anglaise.  La 
neutralité  suisse  couvrait  la  haute  Bourgogne  et  la  di¬ 
plomatie  française  fit  des  efforts  inouïs  auprès  des  puis¬ 
sances  allemandes  pour  empêcher  qu’elle  ne  fût  violée. 

A  la  fin  du  même  siècle,  alors  que  la  vieille  monarchie 
et  le  trône  croulaient,  la  révolution,  plus  désireuse  de 
combattre  que  prête  à  le  faire,  venait  d’engager  la  lutte 
avec  les  anciennes  institutions.  L’armée  était  désorgani¬ 
sée;  la  France  entière,  en  proie  à  une  agitation  fébrile, 
sentait  que  le  danger  d’une  invasion  était  imminent. 
L’odieux  massacre  des  gardes  suisses,  et  la  manière  bru¬ 
tale  avec  laquelle  furent  renvoyés  les  autres  régiments 
avaient  causé  en  Suisse  une  profonde  impression.  L’indi¬ 
gnation  publique  croissait  et  l’avoyer  Steiger,  qui  s’en 
était  fait  l’interprète,  prévoyant  que  la  lutte  serait  inévi¬ 
table, voulait  déjà  alors  recourir  aux  armes.  Mais  la  diplo¬ 
matie  française  déploya  dans  ces  circonstances  toute  son 
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activité  et  fut  assez  habile  pour  contrecarrer  les  plans 
de  ee  qu’on  appelait  alors  le  parti  Sleiger,  et  pour  faire 
couvrir  par  la  neutralité  suisse  la  frontière  la  plus  vul¬ 
nérable  de  la  France. 

Vingt  ans  plus  lard,  la  France  voyait  encore  une  fois 
l’invasion  à  sa  porte.  Sa  puissance,  portée  quelque  temps 
à  l’apogée  par  les  victoires  de  Napoléon,  s’était  évanouie 
dans  deux  campagnes  malheureuses,  et  les  armées  enne- 
mies  se  massaient  vers  les  frontières  pour  écraser  le  co¬ 
losse  vaincu.  Les  vieilles  légions  françaises  étaient  déci¬ 
mées;  les  cadres  désorganisés  ne  se  remplissaient  plus 
que  d’enfants  à  peine  sortis  des  écoles,  et  qui,  bientôt 
minés  par  les  fièvres,  succombaient  sous  le  poids  de 
leurs  armes;  les  forteresses  étaient  sans  défenses,  les 
approvisionnements  épuisés ,  l’élan  de  la  révolution 
éteint;  les  calamités  de  guerres  interminables  avaient 
abattu  l’esprit  national,  le  joug  avilissant  du  despotisme 
avait  étouffé  presque  tous  les  instincts  patriotiques;  et 
Napoléon  engageait  sous  ces  funestes  auspices  un  combat 
suprême. 

Depuis  de  longues  années  il  avait  foulé  aux  pieds  les 
droits  de  la  Suisse,  il  avait  traité  comme  une  révolte  et 
un  crime  la  plus  légère  velléité  d’indépendance;  il  avait 
intentionnellement  laissé  tomber  notre  état  militaire, 
obligé  la  jeunesse  du  pays  à  répandre  son  sang  pour  des 
intérêts  français  sur  des  champs  de  bataille  français.  Il 
avait  fait  de  notre  neutralité  une  dérision,  de  la  dignité 
de  nos  magistrats  un  objet  de  moquerie. 

Eh  !  bien,  Napoléon  en  présence  du  danger  qui  le  me¬ 
naçait,  ne  demanda-t-il  pas  à  notre  pays,  si  indignement 
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mal  traité  par  lui,  de  maintenir  sa  neutralité?  Il  savait 
que  l'armée  de  Morvan  qu’il  destinait  à  défendre  la  haute 
Bourgogne,  et  à  fermer  l’entrée  des  vallées  de  la  Marne 
et  de  la  Seine,  comptait  au  plus  1500  recrues,  à  peine 
exercées.  Aussi  il  accueille  les  envoyés  de  la  Suisse  avec 
mille  prévenances,  et  il  promet  qu’il  ne  touchera  pas  à 
notre  territoire. 

Cette  promesse  était,  il  faut  le  croire,  sincère,  mais 
Napoléon  n’avait  -  il  pas  systématiquement  et  pendant  des 
années  privé  la  Suisse  de  tous  les  moyens  propres  à  as¬ 
surer  le  respect  et  la  défense  de  cette  neutralité  dont  il 
commençait  à  reconnaître  la  valeur? 

O 

Les  alliés  entrèrent  en  Suisse;  l’Autriche  surtout 
poussa  à  cette  violation  de  notre  territoire  par  des  consi¬ 
dérations  à  la  fois  politiques  et  militaires. 

Les  alliés  ne  retirèrent  pas  grand  avantage  de  leur  pas¬ 
sage  par  la  Suisse;  leur  marche  sur  le  plateau  de  Lan- 
grcs  fut  mal  conduite,  et  leurs  mouvements  d’une  len¬ 
teur  si  excessive  que  leur  troisième  corps  mit  17  jours 
pour  aller  de  Bâle  à  Langres. 

Mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  la  neutralité 
suisse  élait  dans  ce  moment  d’une  haute  importance 
pour  la  France,  et,  s’il  en  fallait  encore  une  preuve,  ne 
la  trouverait-on  pas  dans  l’amertume  avec  laquelle  les 
historiens  français  les  plus  impartiaux  reprochent  à  la 
Suisse  le  passage  que  s’y  frayèrent  les  alliés? 

Nous  pouvons  conclure  de  ce  qui  précède,  que  la 
France  est  intéressée  au  maintien  de  la  neutralité  suisse, 
lorsqu’elle  est  menacée  d’une  invasion  par  sa  frontière 
de  l’Est. 
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V 


Les  événements  de  1814  ont  appris  à  la  France  que  sa 
frontière  de  Bâle  à  Genève  est  très-accessible  du  moment 
où  la  neutralité  suisse  ne  la  couvre  plus.  Depuis  lors 
elle  a  fait  sur  celle  frontière  des  travaux  défensifs  d’une 

y 

grande  importance,  et  ne  sommes-nous  pas  autorisé  à 
conclure  de  ces  précautions,  que  notre  puissant  voisin,  ne 
considérant  plus  notre  neutralité  comme  une  protection 
efticace,  n’entend  pas  la  respecter  à  t’avenir  et  veut  pro¬ 
fiter  dans  un  cas  donné  de  tous  les  avantages  qu’il  pour¬ 
rait  trouver  à  violer  notre  territoire? 

Enumérons  les  précautions  défensives  prises  par  la 
France  du  côté  de  notre  frontière. 

Belfort,  point  de  jonction  des  routes  de  Paris,  Lyon, 
Berne,  Bâle  et  Strasbourg,  domine  les  passages  qui  con¬ 
duisent  de  la  vallée  du  Rhin  dans  celle  de  la  Saône,  et 
de  là  dans  celles  de  la  Seine  et  de  la  Marne.  On  en  a  fait 
une  forteresse  de  premier  rang,  et  un  camp  retranché 
pour  50,000  hommes  se  lie  à  ses  ouvrages. 

Besançon  a  vu  ses  fortifications  considérablement  aug¬ 
mentées,  et  peut  servir  de  pivot  aux  opérations  d’un 
corps  d’armée  de  même  force. 

Plus  près  de  notre  frontière  le  fort  de  Joux  ferme  les 
routes  de  Besançon  et  domine  l’entrée  en  Suisse  par  les 
Verrières  et  Jougne. 


✓ 


I  fi 


Le  fort  des  Rousses  ferme  les  routes  de  Sl-Cergues  et 
de  la  Faucille. 

Le  fort  de  l’Ecluse  à  son  tour  ferme  la  roule  et  le 
chemin  de  fer  qui  de  Genève  conduisent  à  Lyon. 

Ces  trois  forts  placés  dans  le  Jura  ont  été  considéra 
blement  augmentés  depuis  1814,  et  le  dernier,  pourvu 
de  batteries  casematées  et  superposées,  domine  mainte¬ 
nant  par  ses  feux  les  hauteurs  opposées,  d’où,  en  1814, 
on  le  contraignit  à  se  rendre. 

En  arrière  de  cette  ligne  fortifiée  et  comme  une  seconde 
barrière,  s’élève  la  forte  place  de  Salins,  qui  barre  les 
routes  venant  de  Ponlarlierel  des  Rousses. 

Plus  en  arrière  encore,  Langres  commande  l’entrée 
dans  les  vallées  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  et  depuis 
1 8*24  des  travaux  importants  y  ont  été  exécutés,  de  telle 
sorte  que  la  place  et  sa  citadelle  forment  un  vaste  camp 
retranché. 

C’est  sur  cette  forteresse  que  s’appuierait  la  gauche 
d’une  armée  faisant  front  du  côté  de  la  Suisse,  tandis 
que  sa  droite  s’appuierait  sur  Lyon,  devenue  l’une  des 
plus  grandes  places  d’armes  françaises. 

C’est,  cuirassée  de  la  sorte,  que  la  France  serait  prête  à 
s’opposera  une  invasion  qui,  violant  la  neutralité  suisse, 
voudrait  se  frayer  un  chemin  vers  les  vallées  de  la  Saône 
et  de  la  Seine,  et  son  armée,  s’appuyant  sur  de  vastes 
camps  retranchés,  dirigerait  à  volonté  ses  masses  dans 
toutes  les  directions  que  menacerait  l’ennemi. 

Ses  magasins  placés  en  sûreté  pourvoiraient  à  ses  be¬ 
soins,  tandis  que  l’assaillant  en  supposant  qu’il  eût  réussi 
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à  forcer  les  défilés  fortifiés  placés  sur  sa  route,  devrait 
vivre  dans  une  contrée  montagneuse  et  stérile. 

La  France  s’est  ainsi  prémunie  contre  le  danger  auquel 
l'exposait  auparavant  une  frontière  ouverte,  et  la  neu¬ 
tralité  suisse  a  perdu  pour  elle  l’intérêt  stratégique  qui 
lui  faisait  un  devoir  de  la  respecter  afin  que  d’autres 
ne  fussent  pas  tentés  de  la  violer. 


VL 


En  1820  le  général  Sébastiani  s’écriait  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Députés  : 

«  Le  temps  n’est  plus  où  l’on  pouvait  confier  à  une 
»  puissance  secondaire,  mais  brave,  une  position  im- 
»  portante  de  nos  frontières  de  l’Est.  Tous  ceux  qui 
»  ont  connaissance  de  la  grande  guerre  savent  au 
»  jourd’hui  que ,  si  la  France  se  trouvait  engagée 
»  dans  une  guerre  sérieuse  avec  V Allemagne ,  elle  se 
»  verrait  forcée  d'occuper  avec  ses  troupes  le  terri- 
»  toire  de  celle  même  puissance ,  afin  de  se  rendre 
»  maîtresse  des  ver  sans  du  Rhin  et  du  Danube,  et  de 
»  couvrir  ses  frontières  en  menaçant  celles  de  Ven- 
»'  nemi.  » 

Ces  paroles  établissent  deux  principes  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  : 

1°  La  France  doit  se  fortifier  du  côté  de  l’Est,  le  long 
de  la  frontière  suisse. 
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2°  La  France  doit  commencer  par  occuper  la  Suisse 
si  elle  veut  faire  la  guerre  en  Allemagne. 

Sébastiani  parlait  en  1820,  alors  que  les  plaies  de 
de  4  814  et  1815  étaient  encore  cuisantes  et  que  les  idées 
françaises  étaient  plutôt  tournées  du  côté  de  la  défense* 
Le  premier  principe  posé  par  lui  fut  pris  au  sérieux;  la 
preuve  en  est  dans  les  nouveaux  ouvrages  élevés  à  Lan- 
gres,  Besançon,  Belfort,  Joux,  Les  Rousses,  Salins, 
L’Ecluse  et  Lyon. 

Mais  en  1861  il  n’est  plus  question  en  France  que  de 
guerres  d’invasion;  les  lauriers  de  l’Alrna,  de  la  Tcher- 
naya,  ceux  de  Magenta  et  de  Solférino  sont  encore  verts 
et  semblent  vouloir  fleurir  à  nouveau.  Que  fera-t-on, 
le  cas  échéant,  du  second  principe  ? 


VIL 


La  France  en  guerre  avec  l’Allemagne  (  nous  parlons 
ici  de  l’Allemagne  dans  sa  signification  la  plus  étendue) 
peut  pousser  son  attaque  dans  deux  directions  : 

Ou  bien  sur  le  bas  Rhin  en  s’emparant  de  la  rive 
gauche  et  se  dirigeant  ensuite  de  Gassel  à  Leipzig,  ou  de 
Goltingue  à  Magdebourg  en  détachant  une  partie  de  ses 
forces  au  Nord  vers  Hambourg,  au  Sud  vers  Nüremberg 
et  la  Thuringe  ; 

Ou  bien  sur  le  haut  Rhin  en  passant  ce  fleuve  entre 
Mayence  et  Bâle  et  en  s’avançant  par  Stutlgard  à  Ratis- 


bonne,  pour  commander  la  vallée  du  Danube  et,  en  cas 
de  succès,  pousser  jusqu’à  Vienne. 

Une  attaque  simultanée  dans  ces  deux  directions  exige¬ 
rait  des  forces  énormes,  et  nous  semble  ainsi  peu  probable. 

Si  la  France  choisit  son  point  d’attaque  au  Nord,  elle 
se  bornera  à  faire  des  démonstrations  vers  le  Sud,  et  à 
s’y  tenir  sur  une  forte  défensive;  si  au  contraire,  parlant 
du  haut  Rhin,  elle  marche  vers  le  bassin  du  Danube, 
elle  ne  poussera  guères  au-delà  du  Rhin  dans  le  Nord,  et 
s’en  tiendra  à  la  défensive  sur  cette  partie  du  cours  du 
fleuve. 


VIII. 


En  dehors  de  cette  alternative  on  pourrait  peut-être 
examiner  aussi  l’éventualité  d’une  guerre  sur  le  Rhin, 
dans  laquelle  la  France  aurait  l’Autriche  ou  la  Prusse 
pour  alliée. 

Nous  n’avons,  il  faut  l’avouer,  qu’une  médiocre 
confiance  dans  le  bon  vouloir  réciproque,  et  l’accord 
politique  des  souverains  allemands  en  général  ;  mais 
nous  sommes  persuadés  en  même  temps  que  le  peuple 
allemand  et  l’armée  allemande  sauraient  manifester  as¬ 
sez  énergiquement  leur  volonté  et  leur  foi  politique  dans 
le  moment  du  danger  pour  mettre  à  néant  toute  velléité 
de  confédération  rhénane  et  toute  tendance  séparatiste. 

Cette  conviction  ne  nous  permet  d’envisager  l’Alle¬ 
magne,  en  guerre  avec  la  France,  que  comme  un  seul 
corps  de  nation. 
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IX. 


Dans  une  guerre  de  la  France  contre  l’Allemagne,  le 
théâtre  de  la  lutte  est  borné  au  nord  par  la  Belgique, 
c'est-à-dire  par  un  pays  dont  les  conditions  politiques 
ne  manquent  pas  d’analogie  avec  celles  de  la  Suisse. 

La  Belgique  n’épargne  aucun  effort  pour  garantir  son 
indépendance  et  pour  augmenter  ses  moyens  de  résis¬ 
tance  militaire. 

Elle  consacre  des  millions  à  faire  d’Anvers  l’une  des 
glus  grandes  places  fortes  d’Europe,  afin  d’assurer  ses 
communications  avec  l’Angleterre,  dont  elle  attend  aide 
et  protection  dans  une  lutte  où  son  indépendance  serait 
menacée.  Si  la  Belgique  eût  eu  la  meme  confiance  dans 
l’appui  de  l’Allemagne,  il  est  probable  qu’elle  eût  plu¬ 
tôt  choisi  Namur  pour  principal  pivot  de  sa  défense. 

Reprenons  l’hypothèse  d’une  guerre  entre  la  France 
et  rAllemagne;  et  supposons  que  la  Belgique  réussisse  à 
maintenir  la  neutralité  de  son  territoire,  ou  que  la  France 
ne  juge  pas  prudent  d’y  toucher  par  respect  pour  la 
puissante  protection  de  l’Angleterre.  Dans  ce  cas,  tout 
donne  lieu  de  présumer  que  l’attaque  française,  tandis 
qu’elle  sera  vigoureusement  poussée  sur  le  Sud  de  l’Al¬ 
lemagne  par  le  haut  Rhin,  se  bornera  plus  au  Nord  à 
rejeter  les  troupes  allemandes  sur  la  rive  droite  du 
fleuve,  à  mettre  le  siège  devant  Cologne,  Coblentz  et 
Luxembourg,  et  peut-être  aussi  à  investir  Mayence. 
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X. 


Ce  fait  admis,  voyons  quelles  seront  les  chances  d’une 
attaque  de  la  France  sur  le  haut  Rhin. 

L’Allemagne  a  depuis  1815  fortifié  sa  frontière  du 
haut  Rhin,  mais  ses  travaux  sont  infiniment  moins 
considérables  que  ceux  de  la  France  sur  sa  zone  corres¬ 
pondante. 

L’aile  droite  de  la  ligne  de  défense  allemande  s’ap¬ 
puie  aux  forteresses  de  Germershem,  de  Landau  et  de 
Mayence,  le  centre  est  couvert  par  Rastatt  et  l’aile  gau¬ 
che,  qui  s’appuie  à  la  Suisse,  n’a  d’autre  protection  que  la 
place  d’Ulm,  située  à  huit  ou  dix  marches  en  arrière. 

Le  plus  important  auxiliaire  pour  une  défense  de 
l’Allemagne  sur  le  haut  Rhin  est  le  chemin  de  fer  badois, 
qui,  courant  parallèlement  à  la  frontière  de  Manheim  à 
Schliengen,  n’est  exposé  à  être  canonné  de  la  rive 
française  qu’à  partir  de  ce  dernier  point. 

Les  troupes  allemandes  peuvent  ainsi  être  rapidemen1 
transportées  sur  les  points  que  menacerait  une  attaque 
française  et  empêcher  avec  des  forces  suffisantes  le  pas¬ 
sage  du  Rhin. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  combien  la  défense  d’une 
ligne  fluviale  aussi  longue  présente  de  difficultés.  Le 
passage  peut  avoir  lieu  par  surprise  et  la  configuration 
des  frontières  allemandes  sur  le  point  en  question  ne 


permettrait  guères  de  concentrer  rapidement  des  Iroupes 
en  arrière,  et  de  fondre  sur  l’ennemi  avant  l'achève¬ 
ment  de  son  passage  à  travers  le  fleuve. 

Cependant  il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la 
ligne  du  Rhin  supérieur  a  gagné  en  force  défensive  de¬ 
puis  la  construction  de  la  forteresse  de  Rastalt  et  l’éta¬ 
blissement  du  chemin  de  fer  badois. 


XI. 


Il  est  bien  peu  probable  qu’un  général  français  se 
risque  à  passer  le  Rhin  vis-à-vis  des  forteresses  qui  cou¬ 
vrent  l’aile  droite  allemande,  et  à  choisir  pour  son  pas¬ 
sage  la  partie  la  plus  large  du  fleuve.  Il  y  a  là  des  obsta¬ 
cles  qui,  réunis,  sont  presque  insurmontables;  c’est  donc 
selon  toute  apparence  sur  le  Rhin  supérieur  que  le  pas¬ 
sage  serait  tenté. 

Mais  ici  la  défense  est  appuyée  par  des  ouvrages  im¬ 
portants  et  une  attaque  de  front  est  devenue  difficile. 

En  supposant  meme  que  l’armée  française  réussisse 
à  forcer  le  passage  du  fleuve  entre  Strasbourg  et  Bâle 
?î  à  s’établir  sur  la  rive  droite,  avec  Raslatt  et  son  camp 
retranché  en  flanc,  elle  se  trouverait  dans  une  position 
kn  plus  périlleuse  que  ce  n’eût  été  et  que  ce  ne  fut  le 
as  en  1796.  Au  lieu  de  livrer  bataille  comme  on  le  fit 

s 

lors  à  Rothensol  et  Malsch,  il  faudrait  manœuvrer  de- 
ant  les  puissants  retranchements  de  Rastalt  pour  forcer 
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le  passage  de  la  Murg  et  gagner  le  Nord  de  la  Foret- 
Noire. 

Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  la  carte,  nous  voyons 
que  la  base  d’opération  Strasbourg-Bâle  est  si  étroite,  et 
que  les  lignes  sur  lesquelles  on  peut  opérer  se  rencon¬ 
trent  sous  des  angles  si  faibles  qu’aucune  armée  française 
n’oserait  pénétrer  au-delà  de  la  haute  Souabe  avant  la 
chute  de  Rastatt.  Il  ne  suffirait  pas  de  placer  un  simple 
détachement  autour  de  cette  place,  car,  les  forces  alle¬ 
mandes  s’y  accumulant,  finiraient  pas  culbuter  le  corps 
d’observation  laissé  devant  elle. 

Notre  conclusion  est  donc  qu’une  attaque  française  sur 
le  haut  Rhin  est  possible,  quoique  pleine  de  difficultés, 
mais  qu’en  aucun  cas  elle  ne  pourrait  se  poursuivre  vers 
le  Danube  avant  que  Rastatt  fût  tombé. 


X1L 


Mais  la  face  des  choses  change,  si  la  France,  violant 
notre  neutralité,  s’empare  du  territoire  suisse,  et  pénè¬ 
tre  de  là  dans  la  Souabe  et  la  vallée  du  Danube. 

Toute  la  défense  de  l’Allemagne  sur  le  haut  Rhin  est 
tournée  et  annulée.  Le  général  allemand  devra  abandon¬ 
ner  Rastatt  à  son  sort,  et  battre  en  retraite  derrière  le 
Main.  Le  théâtre  de  la  lutte  est  tout-à-coup  transporté 
en  Franconic  et  en  Bavière. 

La  ligne  défensive  de  l’Allemagne  qui  s’étendait  d’An- 


vers  à  Bâle  est  brisée,  et  doit  être  repliée  en  arrière  à 
partir  de  Mayence.  La  résistance  sur  ce  terrain  n’aurait 
même  aucune  chance  de  se  prolonger,  si  comme  en 
1796,  1799,  1800  et  1805,  la  Prusse,  restant  neutre,  a 
laissé  à  l’Autriche  seule,  appuyée  par  quelques  Etats 
secondaires,  le  soin  de  défendre  le  haut  Rhin. 


XIII. 


La  France  peut  aussi  faire  la  guerre  à  l’Allemagne  en 
l’abordant  par  l’Italie  en  même  temps  que  par  le  Nord. 
La  question  de  Venise,  si  soigneusement  entretenue  et 
mise  en  réserve,  n’est-elle  pas  là  pour  aider  aux  éven¬ 
tualités?  En  ce  cas,  la  possession  de  la  Suisse  assure  les 
communications  entre  les  deux  attaques. 

En  1796,  la  France  crut  encore  devoir  respecter  notre 
neutralité.  11  en  résulta  que  Moreau  et  Bonaparte  tentè¬ 
rent  en  vain  de  communiquer  par  le  Tyrol;  aussi  l’un 
était  battu  en  Allemagne,  l’autre,  victorieux  en  Italie. 
Il  n’eût  fallu  qu’une  vigoureuse  poursuite  après  la  vic¬ 
toire  de  Würzbourg  pour  couper  Moreau  de  sa  base  d’o¬ 
pérations, et  alors,  malgré  les  victoires  d’Italie,  nul  doute 
que  les  conditions  de  la  paix  eussent  été  bien  moins  favo¬ 
rables  pour  la  France. 


XIV. 


Nous  le  répétons  :  Chaque  fois  que  la  France  voudra 
faire  la  guerre  à  l'Allemagne,  elle  retirera  de  grands 
avantages  d'une  brusque  irruption  en  Suisse  et  de  la 
violation  de  notre  neutralité. 

On  a  cependant  soutenu  chez  nous  et  avec  quelque 
succès  que  ces  avantages  sont  moindres  qu'il  ne  parait  à 
première  vue;  mais  rappelons-nous  que  dans  une  ques¬ 
tion  de  cette  nature,  il  est  sage  de  tenir  plus  de  compte 
de  l'opinion  de  celui  qui  peut  devenir  notre  adversaire 

que  de  la  sienne  propre. 

\ 

II  s'agit  donc  ici  d'examiner  si  une  manière  de  voir 
aussi  tranquillisante  pour  nous  est  partagée  par  les  mi¬ 
litaires  français.  S’il  en  est  ainsi,  quelques  indices  doivent 
nécessairement  nous  en  fournir  la  preuve.  Cherchons  les 
indices  rassurants. 

Envisagerons-nous  comme  tels  le  nombre  et  l’impor¬ 
tance  des  forteresses  créées  sur  nos  frontières  françaises? 
Ces  travaux  dépassent  de  beaucoup  les  nécessités  d'une 
bonne  défense,  et  cette  défense  n'aurait  que  faire  de  l’é¬ 
tablissement  sur  les  hauteurs  de  la  Dole  d’une  forteresse 
de  la  dimension  du  fort  des  Rousses  et  d’un  caractère 
aussi  offensif. 

Verrons-nous  des  intentions  pacifiques  dans  le  fait  que 
la  France  organise  des  compagnies  de  train  et  achète  des 


—  26 


mulets  pour  les  besoins  d’une  guerre  de  montagnes? 

Ou  bien  trouverons-nous  les  indiees  rassurants  que 
nous  cherchons  dans  le  ion  injurieux  de  la  presse  impé¬ 
rialiste  et  dans  la  manière  dont  elle  repoussait  naguère 
ce  qu’elle  a  appelé  les  «  prétentions  »  de  la  Suisse? 

L’annexion  de  la  Savoie  du  Nord  serait-elle  par  hasard 
une  marque  de  bienveillance? 

Ou  bien  trouverons-nous  enfin  une  assurance  de  bon 
voisinage  dans  le  machiavélisme  dont  on  use  pour  semer 
la  zizanie  entre  des  confédérés  de  plusieurs  siècles? 

Non,  non,  gardons-nous  d’aussi  dangereuses  illusions! 

Si,  nous  endormant  dans  une  sécurité  fallacieuse,  nous 
mettons  de  la  mollesse  dans  nos  préparatifs  de  défense, 
le  réveil  pourrait  être  terrible.  Les  paroles  du  général 
Sébastiani  sont  encore  aujourd’hui  un  article  de  foi  pour 
le  parti  de  la  guerre  en  France  :  «  Il  faut  occuper  la 
Suisse  pour  se  rendre  maître  des  versans  du  Rhin  et 
du  Danube.  » 


XV. 


Le  breuvage  qui  doit  ?ious  guérir  est  amer ,  des  en - 
fants  repousseraient  la  coupe,  mais  des  hommes  la 
boivent ,  s’écriait  en  1851,  un  vieux  bernois,  le  colonel 
Koch,  en  parlant  de  la  nécessité  d’une  réforme  politique. 

Nous  parlons  ici  à  des  hommes  et  non  à  des  enfants. 
Pourquoi  donc  dissimulerions-nous  notre  pensée  sous  de 
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vains  détours  ?  Considérer  le  danger  en  face,  en  mesurer 
toute  l’étendne,  n’est- ce  pas  le  premier  pas  pour  le  dé¬ 
tourner? 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  sauvegarde  de  notre  neu¬ 
tralité  est  une  bonne  armée  appuyée  sur  un  peuple  brave 
et  dévoué. 

Mais  il  est  bon  de  se  demander  aussi  :  la  France  sait- 
elle  que  violer  notre  territoire,  c'est  engager  un  combat  à 
outrance  avec  la  Suisse,  et  tient-elle  suffisamment  compte 
de  notre  ferme  résolution  à  cet  égard? 

Nous  croyons  que  non  ;  la  France  nous  paraît  comp¬ 
ter  beaucoup  sur  l’influence  démoralisante  du  péril  et 
sur  la  mollesse  que  produisent  une  longue  paix,  le  bien- 
être  et  la  richesse.  Elle  espère,  au  moyen  d’éblouissantes 
et  engageantes  promesses,  obtenir  libre  passage  par  nos 
vallées,  sur  nos  fleuves,  dans  nos  montagnes. 

Nous  pensons  aussi  que  les  généraux  français  estiment 
au  dessous  de  sa  valeur  réelle  notre  force  militaire. 
L’empereur  même,  qui  en  a  fait  partie  une  fois,  ne  la  juge 
peut-être  que  d’après  ses  impressions  d’alors. 

Il  n’y  a  guères  plus  d’un  an  que  le  journal  officiel,  la 
Patrie ,  se  demandait  ce  que  signifiait  notre  neutralité; 
selon  elle  une  armée  française  traverserait  bien  facilement 
la  Suisse,  et  il  nous  serait  impossible  de  nous  y  opposer. 

Cette  opinion  peut  bien  être  celle  des  généraux  fran¬ 
çais.  Ils  comparent  nos  milices  à  leurs  gardes  nationales, 
ils  trouvent  notre  campagne  du  Sonderbund  ridicule, 
parce  qu’en  effet  des  affaires  comme  celles  de  Gislikon 
ne  sont  à  côté  des  luttes  gigantesques  de  la  Crimée  et 
d’Italie  que  des  escarmouches  d’avant  postes. 


Ils  oublient  cependant  le  fait  capital  de  ce  soulève¬ 
ment  national,  c’est  que  la  Suisse  peut  mettre  une  vé¬ 
ritable  armée  en  campagne. 

Les  généraux  français  considèrent  donc  la  somme  de 
résistance  que  nous  pouvons  opposer  à  la  violation  de 
notre  neutralité  comme  si  petite,  qu’elle  n’entre  pour 
ainsi  dire  pour  rien  dans  leurs  calculs  stratégiques. 


XVI. 


Deux  vérités  nous  paraissent  démontrées  avec  évi¬ 
dence  : 

1°  Le  maintien  de  notre  neutralité  est  dans  l’intérêt 
de  la  France  lorsquelle  est  engagée  dans  une  guerre 
défensive  contre  l’Allemagne. 

2°  La  violation  de  cette  neutralité  et  l’occupation  de  la 
Suisse  est  au  contraire  nécessaire  à  la  France  lorsqu’elle 
veut  prendre  l’offensive  vers  l’Est. 

Un  Mémoire  récent  publié  par  le  gouvernement  fran¬ 
çais  confirme  la  première  assertion  ;  il  dit  : 

«  L’importance  de  la  neutralité  suisse  pour  la  défense 
»  de  nos  frontières  de  l’Est  n’a  pas  besoin  d’être  signalée. 

»  Nous  ne  pourrions  en  aucun  cas  l’oublier,  sans  mé- 
»  connaître  nos  propres  intérêts,  et  de  hautes  consi- 
»  dérations  nous  commandent  non-seulement  de  con- 
»  former  nos  actes  à  ce  principe,  mais  aussi  de  veiller  à 
»  ce  qu’il  soit  également  respecté  par  tous  les  cabinets.  » 
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Si  la  parole  n’avait  pas  été  donnée  à  l’homme  pour 
dissimuler  sa  pensée,  il  nous  serait  permis  de  trouver  une 
eertaine  garantie  dans  les  derniers  mois  que  nous  venons 
de  citer,  mais  l’histoire  nous  apprend  que  les  mots  ont 
souvent  tort  vis-à-vis  des  faits  et  que  la  loi  impérieuse 
des  nécessités  et  des  intérêts  l’emportera  toujours  sur  les 
promesses  et  les  assurances  verbales  ou  écrites. 

Nous  n’avons  aucun  penchant  à  représenter  l’Empe¬ 
reur  des  Français  comme  l’ennemi  de  la  paix  euro¬ 
péenne,  ni  comme  un  homme  dont  la  parole  n’est  que 
mensonge,  les  aspirations  que  trahison.  Mais  nous 
croyons  reconnaître  dans  toute  sa  conduite  un  achemi¬ 
nement  constant  vers  un  certain  but,  et  peu  de  scrupules 
dans  le  choix  des  moyens. 

Cette  tendance,  nous  en  sommes  convaincus,  le  mè¬ 
nera  tôt  ou  tard  à  faire  la  guerre  à  l’Allemagne,  c’est-à- 
dire  à  entreprendre  une  lutte  bien  autrement  grande  que 
celle  qui  a  eu  lieu  en  Italie.  Le  succès  de  l’entreprise 
sera  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de  mort;  il  ne  né¬ 
gligera  donc  aucun  moyen  pour  se  l’assurer,  et  le  sou¬ 
venir  d’une  fugitive  promesse  qu’il  nous  aurait  faite  ne 
saurait  l’arrêter  en  chemin. 

Voyons  maintenant  quelle  est  pour  l’Allemagne  l’im¬ 
portance  de  notre  neutralité. 


XVII. 


Il  est  généralement  admis  que  ce  qui  nuit  à  votre 


adversaire  vous  est  avantageux  et  vice  versa.  On  serait 
donc  Unie  de  penser  que  T  Allemagne,  faisant  une  guerre 
agressive  à  la  France  aura,  en  ce  cas,  autant  d’intérêt  à 
violer  notre  neutralité  que  la  France  en  a  à  la  sauve¬ 
garder. 

Les  expériences  faites  en  1799  et  en  1815  nous  mon¬ 
treront  ce  qu’il  en  est.  C’était  alors  une  idée  reçue  chez 
les  slralégistes  autrichiens  qu’il  convenait  de  marcher  à 
travers  la  Suisse  et  de  se  porter  dans  la  haute  Bourgogne 
et  sur  le  plateau  de  Langres  ;  mais  le  raisonnement, 
aussi  bien  que  les  faits,  ont  victorieusement  prouvé  com¬ 
bien  était  vicieuse  celle  direction  donnée  à  une  attaque 
contre  la  France.  Le  plateau  de  Langres  se  trouva  une 
chimère  stratégique.  En  effet,  on  ne  commande  pas  les 
vallées  de  la  Marne  et  de  la  Seine,  par  le  seul  fait  qu’on 
se  trouve  à  un  millier  de  pieds  plus  haut.  Si  dans  la  cam¬ 
pagne  de  1815  à  1814  on  entreprit  celle  marche  aven¬ 
tureuse  et  absurde  à  travers  la  Suisse,  cela  tient  aux 
nombreuses  intrigues  et  au  défaut  d’entente  qui  caracté¬ 
risaient  alors  la  politique  des  alliés.  La  n.eilleure  direc¬ 
tion  à  donner  à  l’attaque  était  indiquée,  il  fallait  sim¬ 
plement,  comme  le  conseillaient  les  généraux  de  l’armée 
de  Silésie,  marcher  droit  sur  Paris,  et  la  campagne  eût 
été  terminée  à  la  fin  de  janvier. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  poser  le  principe  suivant  : 
L’Allemagne  n’a  aucun  avantage  à  violer  la  neutralité 
suisse  lorsqu’elle  veut  attaquer  la  France;  bien  au  con¬ 
traire,  il  est  dans  ce  cas  d’un  intérêt  majeur  pour  l’Alle¬ 
magne  que  la  Suisse  maintienne  sa  neutralité  et  couvre 
ainsi  le  flanc  gauche  de  l’armée  allemande. 


Quelques  mots  ajoutés  aux  faits  déjà  indiqués  suffi¬ 
ront  à  le  prouver. 


XVIlï. 


Chaque  fois  que  l’Allemagne  sera  en  guerre  avec  la 
France  et  voudra  prendre  l’offensive,  c’est  contre  Paris 
qu’elle  devra  porter  tous  ses  efforts.  Paris  est  la  tête  de 
la  France,  une  fois  Paris  enlevé,  toute  résistance  cesse, 
ou  du  moins  ce  qui  résiste  encore  ne  le  fait  plus  que 
mollement. 

Or  Paris  est  à  30  ou  40  marches  de  Bâle  et  d’une  base 
d’opérations  qu’on  établirait  en  Suisse;  à  20  ou  30  mar¬ 
ches  d’une  base  d’opérations  établie  entre  Luxembourg 
et  Landau,  et  à  1  5  ou  25  marches  de  Namur  et  Anvers. 

De  ces  distances,  il  résulte  que  l’Allemagne  adopterait 
probablement  le  plan  de  campagne  suivant  : 

Rester  sur  la  défensive  le  long  du  haut  Rhin  en  s’ap¬ 
puyant  sur  une  Suisse  neutre. 

Prendre  l’offensive  sur  le  milieu  et  l’extrémité  du  cours 
du  Rhin  en  s’alliant  avec  la  Belgique  et  en  ayant  Paris 
pour  point  de  mire. 

Supposons  un  instant  que  l’armée  allemande  voulût 
faire  précisément  le  contraire  et  prendre  l’offensive  par 
la  Suisse,  en  se  tenant  sur  la  défensive  plus  au  Nord; 
elle  aurait  à  lutter  contre  de  graves  difficultés.  Sa  défen¬ 
sive  sur  le  Rhin  moyen  ne  pourrait  s’appuyer  qu’en 
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arrière  du  fleuve  sur  les  places  de  Cologne  et  de  Coblenlz, 
et  il  lui  faudrait  abandonner  d’emblée  une  partie  des 
provinces  rhénanes ,  ce  qui  serait  tristement  com¬ 
mencer  la  guerre.  En  même  temps  son  attaque  sur  le 
haut  Rhin  rencontrerait  les  fortes  places  de  Belfort,  de 
Besançon,  etc.,  elle  devrait  se  poursuivre  dans  un  pays 
montagneux,  et  cela  avec  une  distance  presque  double  à 
parcourir.  En  outre  cette  armée  laisserait  derrière  elle  la 
Suisse  qui,  obligée,  il  est  vrai,  de  céder  un  moment 
devant  la  force,  saisirait  la  première  occasion  propice 
pour  venger  l’insulte  faite  à  son  territoire  et  se  soulever 
comme  un  seul  homme. 

Voilà  bien  des  mauvaises  chances  réunies,  tandis  que 
le  haut  Rhin  offre  à  l’Allemagne  une  excellente  position 
défensive,  à  une  condition  toutefois,  c’est  que  la  Suisse 
maintienne  sa  neutralité.  L’armée  allemande  peut  en  ce 
cas  tenir  tête  à  tous  les  efforts  de  l’ennemi  contre  sa  gau¬ 
che,  et  pousser  son  centre  et  son  aile  droite  par  le  Nord 
vers  Paris. 


XIX. 


La  première  condition  d’une  bonne  guerre  défensive 
de  l’Allemagne  sur  le  haut  Rhin  est  le  maintien  de  la 
neutralité  suisse;  l’Allemagne  a  par  conséquent  le  plus 
haut  intérêt  à  ce  que  notre  territoire  soit  fermé  à  son 
adversaire. 
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Mais  la  chose  est-elle  possible?  Nous  répondrons  sans 
hésitation  :  Oui,  et  si  on  voulait  prétendre  que  l’Aile 
magne  ferait  bien  de  prévenir  la  France  en  entrant  la 
première  en  Suisse,  nous  répondrons  à  nouveau  :  Alors 
c’est  un  combat  sérieux  qu’il  vous  faudra  tenter  avec  nous. 

Cependant  notre  opinion  n’est  pas  la  seule  à  consi¬ 
dérer,  il  y  a  à  tenir  compte  ici  de  celle  des  militaires  alle¬ 
mands,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  1799  et  1815, 
deux  époques  où  l’occupation  de  la  Suisse  fut  jugée  né¬ 
cessaire.  Or  la  stratégie  autrichienne  est  conservatrice, 
et,  que  ce  soit  haine  des  innovations  ou  pauvreté  d’idées, 
peu  importe,  on  ne  peut  méconnaître  que  les  stratégisles 
autrichiens  aiment  assez  à  reprendre  des  plans  manqués 
et  déjà  condamnés  par  les  faits. 

Mais,  d’un  autre  côté,  les  circonstances  actuelles  de 
notre  pays  sont  bien  différentes  de  ce  qu’elles  étaient 
alors,  et  un  général  allemand  ne  peut  l’ignorer.  En  1799 
la  Suisse  subjuguée  avait  été  contrainte  de  devenir  l’alliée 
soumise  de  la  France;  en  1815,  affaiblie,  avec  à  peine 
15,000  hommes  de  milices  pauvrement  organisées,  elle 
se  trouva  en  présence  d’une  puissance  colossale,  qui  ce¬ 
pendant  hésita  un  moment  avant  de  franchir  sa  fron¬ 
tière.  La  répartie  énergique  d’un  jeune  officier  suisse  fit 
réfléchir  et  balancer  les  généraux  autrichiens  (1). 


(i)  Le  capitaine  d’état-major  Fischer,  de  Berne,  devenu  plus  tard 
îandammann,  se  trouvait  à  Lôrrach  en  décembre  1813,  lorsque  îe 
général  autrichien,  sourd  aux  représentations  des  officiers  suisses, 
annonça  sa  détermination  de  passer  le  Rhin,  le  soir  même  :  «  Alors 
»  il  ne  nous  reste  plus,  s’écria  chaleureusement  ce  jeune  officier, 
«  qu’à  suivre  l’exemple  de  nos  ancêtres  à  St. -Jaques,  sacrifions-nous 
»  jusqu’au  dernier  homme  pour  défendre  notre  frontière.  »  Cette  me¬ 
nace  eût  été  difficile  à  exécuter  et  cependant  elle  en  imposa  si  bien 
que  le  passage  du  fleuve  fut  retardé  de  24  heures. 

O 
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Aujourd’hui  une  semblable  tentative  trouverait  de¬ 
vant  elle  une  Suisse  unie,  forte  de  150,000  hommes  et 
de  500  canons.  Ce  ne  sont,  il  est  vrai,  que  des  milices, 
mais  nos  miliciens  savent  pourquoi  ils  combattent  et  ils 
sont  la  fleur  et  la  force  d’un  peuple  qui  depuis  500  ans 
a  su  conserver  sa  réputation  de  bravoure.  Ce  serait 
une  nation  entière  qui  se  lèverait,  et  le  nombre  ne  donne 
point  dans  ce  cas  la  mesure  des  forces  véritables.  On 
peut  calculer  jusqu’où  ira  la  résistance  d’une  simple  ar¬ 
mée,  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsque  e’est 
un  peuple  entier  qui  combat. 

Un  général  allemand  appréciera  ces  faits  et,  au  lieu 
d’en  laisser  profiter  son  adversaire,  il  préférera  sans  au¬ 
cun  doute  voir  ces  éléments  de  résistance  tourner  à  l’a¬ 
vantage  de  son  propre  pays. 

Ces  éléments,  en  effet,  tourneront  à  son  avantage  si  la 
Suisse,  assurée  que  ses  frontières  allemandes  seront  res¬ 
pectées,  peut  employer  toutes  ses  forces  à  protéger  sa 
frontière  de  l’Ouest.  Ils  profiteront,  au  contraire,  au  parti 
opposé,  si  la  Suisse  est  obligée  de  résister  à  des  attaques 
venant  de  l’Allemagne;  car  alors,  poussée  à  bout,  elle 
pourrait  en  venir  à  s’écrier  :  «  Oeil  pour  œil,  dent  pour 
dent.  » 

Nous  reviendrons  là-dessus  à  la  fin  de  ce  travail. 

\ 

XX. 

Il  est  vrai  qu’en  pareilles  circonstances  on  se  résout 
souvent  à  des  sacrifices,  si  le  but  à  atteindre  en  vaut  la 
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peine.  Si  clone  un  général  allemand  croyait  trouver  dans 
une  occupation  de  la  Suisse  un  moyen  d’agir  plus  sûre¬ 
ment  contre  la  France,  nul  doute  qu’il  ne  tentât  l’aven¬ 
ture. 

Nous  avons  dit  qu’une  attaque  se  dirigeant  par  la 
Suisse  offre  peu  de  bonnes  chances.  Elle  exigerait,  en 
effet,  des  sacrifices  considérables,  et  forcerait  à  passer 
sous  de  grandes  forteresses  en  cheminant  au  travers  d’un 
terrain  hérissé  de  difficultés.  Mais  en  revanche  une  at¬ 


taque  partant  de  la  ligne  du  bas  Rhin,  pour  se  diriger 
sur  Paris,  aurait  également  à  se  frayer  un  passage  au  mi¬ 
lieu  du  triple  rang  de  forteresses  qui  ceint  la  France  de 
ce  côté.  Ainsi,  s’il  y  a  avantage  à  choisir  celte  dernière 
base  d’opérations  à  cause  de  la  distance  moindre  à  par¬ 
courir,  cet  avantage  est  largement  compensé  par  les  diffi¬ 
cultés  qu’on  rencontrerait  en  chemin. 

Tout  cela  serait  sans  réplique  si  l’Allemagne  voulait 
d’emblée  entreprendre  une  guerre  agressive  contre  la 
France,  encore  dans  la  plénitude  de  sa  force.  Mais  c’est 
là  un  fait  qui  a  peu  de  chance  de  se  réaliser. 

Tous  les  arguments  de  M.  Streubeis  pour  démontrer 
la  faiblesse  de  la  France  vis-à-vis  de  l’Allemagne,  ont 
trouvé  une  éclatante  réfutation  dans  les  faits  de  la  der¬ 
nière  guerre  d’Italie,  et  nous  croyons  pouvoir  dire,  sans 
pour  cela  froisser  les  sentiments  de  braves  patriotes  alle¬ 
mands  dont  nous  honorons  et  estimons  le  caractère,  que 
l’Allemagne  n’est  ni  politiquement  ni  militairement  or¬ 
ganisée  de  façon  à  pouvoir  entreprendre  une  guerre  of¬ 
fensive  contre  la  France.  Mais  en  revanche  l’Allemagne 
peut  arriver  à  rompre  peu  à  peu  les  forces  agressives  de 


cette  dernière  puissance  et  saisir  ensuite  l’occasion  pro¬ 
pice  pour  prendre  elle-même  Folïensive. 

Les  campagnes  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  contre 
l’Allemagne  autorisent  cette  assertion. 

Une  fois  que  l’attaque  de  l’Allemagne  attend  pour  se 
produire  Famoindrissement  des  forces  agressives  de  la 
France,  elle  a  chance  de  ne  plus  trouver  devant  elle, 
comme  cela  arriva  en  1814,  que  des  forteresses  en  ma¬ 
jeure  partie  mal  années,  et  défendues  par  de  garnisons 
insuffisantes.  Quelques-unes,  les  plus  importantes  au 
point  de  vue  stratégique,  seront  seules  pourvues  du  né¬ 
cessaire. 

Le  triple  rang  de  forteresses  ne  peut  dès  lors  plus  être 
considéré  comme  intact  ;  les  plus  petites  sont  sans  défen¬ 
se,  les  plus  considérables  peuvent  être  tournées,  et  il 
devient  infiniment  plus  avantageux  de  forcer  le  passage 
sur  le  point  qui  conduit  directement  et  par  le  chemin  le 
plus  court  au  cœur  de  la  puissance  ennemie,  que  de  vio¬ 
lenter  la  Suisse  et  de  s’exposer  ainsi  à  la  rejeter  avec 
toutes  ses  forces  dans  le  parti  opposé. 


L’Allemagne  a  un  puissant  intérêt  à  notre  neutralité, 
et  si  cet  intérêt  peut  être  méconnu  par  la  politique  alle¬ 
mande,  à  laquelle  travaillent  tant  de  têtes  à  la  fois  et  qui 
ne  se  distingue, il  faut  en  convenir,  ni  par  la  clairvoyance 


ni  par  l’énergie,  un  général  allemand  perspicace  cl  sans 
préjugés,  ne  saurait  en  faire  autant. 

Le  peuple  allemand,  si  nous  pouvons  nous  permettre 
cette  expression,  a  le  sens  intime  de  ce  grand  intérêt.  La 
liberté,  l’indépendance,  la  justice  envers  tous,  forment 
une  partie  essentielle  de  ses  instincts.  11  n’est  pas  altéré 
du  besoin  de  dominer  et  n’a  pas  celte  soif  d’une  vaine 
gloire  qui  passionne  si  facilement  le  Français,  qui  l’a¬ 
veugle  et  finit  par  l’empêcher  de  discerner  le  juste  et 
l’injuste. 

Nous  le  répétons  donc  sans  crainte  d’être  démentis  : 
La  neutralité  de  la  Suisse  est  dans  l’intérêt  de  l’Allema¬ 
gne,  et  elle  la  respectera  aussi  longtemps  que  le  peuple 
suisse  se  montrera  résolu  à  la  défendre. 


XXM. 


Arrivons  maintenant  à  l’Italie ,  ce  royaume  à  peine 
éclos,  à  peine  constitué,  et  si  vacillant  encore  qui  s’étend 
du  sommet  fumant  de  l’Etna  jusqu’aux  versants  des  Alpes 

i 

suisses. 

Est-il,  lui  aussi,  intéressé  à  notre  neutralité? 

L’Italie  est  aujourd’hui  dépendante  de  la  France,  dont 
les  efforts,  sur  le  champ  de  bataille  et  dans  les  conseils, 
lui  ont  ouvert  le  chemin  à  l’indépendance.  Qu’on  pense  ep 
qu’on  voudra  des  vues  égoïstes  attribuées  à  la  France, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  Piémont  n’eût  jamais  pu, 


tentative  de  sa  part  de  se  mesurer  seul  avec  l’Autriche 
n’aurait  jamais  eu  de  meilleur  résultat  que  celles  de 
\  8413  et  de  \  849. 

La  dépendance  actuelle  de  l’Italie  vis-à-vis  de  la  Fran¬ 
ce  est  donc  naturelle  et  politiquement  elle  se  justifie 
d’elle-même. 

La  conduite  de  la  couronne  de  Sardaigne  peut  être 
diversement  appréciée,  mais  on  ne  peut  lui  refuser  la 
hardiesse  et  la  résolution.  Nous  avons  vu  la  politique 
piémontaise  à  l’œuvre.  Elle  va  de  l’avant  à  ses  risques 
et  périls,  bien  que  secrètement  favorisée  par  la  France. 
Elle  marche  à  la  conquête  de  l’Italie  du  centre  et  du  midi. 
Elle  déchire  les  anciens  traités,  brûle  ses  vaisseaux,  ne 
recule  devant  aucun  moyen  qui  peut  conduire  au  but. 
Elle  répand  l’argent  lorsque  la  trahison  veut  être  payée, 
use  de  force  si  elle  rencontre  une  résistance,  joue  son  va 
tout  et  l’enjeu  est  une  couronne.  Mais,  si  le  Piémont  perd 
la  partie,  son  partner  secret  disparaîtra  sans  bruit,  et  tout 
retombera  sur  la  tête  du  roi  de  Sardaigne. 

Victor-Emmanuel  fait  en  grand  ce  que  Garibaldi  a  fait 
en  petit.  Garibaldi  s’embarque  à  Gênes  avec  une  poignée 
d’aventuriers,  on  le  désavoue  officiellement,  tout  en  le 
favorisant  en  secret  ;  si  son  débarquement  n’eût  pas  réus¬ 
si,  le  Piémont  n’aurait  pas  levé  un  doigt  pour  le  sauver, 
mais  il  a  réussi  et  on  a  recueilli  les  fruits  du  succès. 

C’est  précisément  ce  qu’ont  fait  en  grand  la  France  et 
le  Piémont.  Mais  l’enjeu  n’était  pas  égal  ;  d’un  côté  ce 
n’est  que  la  tête  d’un  soldat  blanchi  dans  les  combats  et 
les  dangers,  la  vie  d’une  poignée  de  vaillants  avenlu- 


riers;  de  l’aulre  c’est  la  couronne  d’Italie  et  la  perspec¬ 
tive  de  la  libre  reconstitution  du  pays  q ni  se  jouent. 

Le  Piémont  a  été  hardi  et  résolu,  la  fortune  est  avec 
ceux  qui  savent  oser. 


XXII  h 


Nous  11e  voulons  nullement  justifier  la  conduite  du 
Piémont.  Fussions-nous  d’accord  avec  lui  sur  l’excellence 
du  but,  nous  ne  pourrions  jamais  applaudir  aux  moyens 
mis  en  œuvre  pour  l’atteindre.  Mais  ce  n’est  pas  là  la 
question  que  nous  voulons  examiner.  C’est  celle-ci  :  La 
politique  piémontaise  a-t-elle  un  avenir? 

Nous  pensons  que  oui,  et  cela  parce  qu’elle  a  pour 
puissants  alliés  la  hardiesse  et  la  résolution. 

Produira-t-elle  l’unité  de  l’Italie?  Peut-être,  mais,  en 
tout  cas,  elle  engendrera  une  Italie  s’appartenant  à  elle- 
même.  Sera- ce  une  monarchie  unique  ou  une  confédéra¬ 
tion?  Peu  importe,  ce  sera  une  puissance  italienne. 

Aujourd’hui  l’Italie  est  dépendante  de  l’empire  fran¬ 
çais,  mais  plus  elle  se  fortifiera  et  se  constituera,  plus 
elle  tendra  à  s’affranchir  de  cette  dépendance. 

La  reconnaissance  dans  les  relations  d’Etat  à  Etal  est 
un  fardeau  dont  on  se  débarrasse  le  plus  vite  possible  et 
il  est  hors  de  doute  que  l’Italie  se  hâtera  de  ne  pas  faire 
exception  à  la  règle.  D’ailleurs  la  France  ne  se  fait  pas 
d’illusions  à  cet  égard;  elle  a  exigé  Nice  et  la  Savoie 
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afin  d’être  maîtresse  des  passages  des  Alpes  lorsque  le 
moment  sera  venu  où  l’ïtalie  voudra  «  étonner  le  monde 
par  son  ingratitude.  » 


XXIV. 

/ 


Mais,  si  l'Italie  réussit  à  se  constituer  en  un  seul  Etat, 
si  elle  arrive  à  avoir  une  politique  à  elle  et  à  veiller  elle- 
même  à  ses  intérêts,  alors  surgit  une  question  qu’il  nous 
importe  d’examiner,  savoir  :  Qu’elle  sera  l’importance 
de  notre  neutralité  mise  en  regard  des  intérêts  italiens? 

L’Italie  constituée  en  Etat  a  deux  ennemis  à  redouter, 


la  France  et  l’Autriche,  qui  se  sont  toujours  disputé  la 
domination  sur  la  péninsule,  et  qui  tôt  ou  tard  recour¬ 
ront  à  la  guerre  pour  ressaisir  chacune  aux  dépens  de 
l’autre  une  antique  prépondérance  dans  ce  pays. 

Entre  ces  intérêts  opposés  de  la  France  et  de  l’Autri¬ 
che  ont  surgi  les  intérêts  italiens,  et  ceux-ci  sont, 
croyons -nous,  étroitement  liés  à  la  neutralité  suisse. 


XXV. 


Supposant  les  frontières  telles  qu’elles  viennent  d’être 
fixées  par  les  faits  accomplis,  l’Italie  en  lutte  avec  la 
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France  peut  être  attaquée  de  deux  côtés;  par  terre  d’a¬ 
bord,  par  le  Mont-Cenis,  le  Mont-Genèvre  et  le  col  de 
Tende,  ensuite  par  mer,  peut-être  à  Livourne  d’où  l’at¬ 
taque  se  porterait  sur  les  pleines  du  Pô. 

Cette  dernière  attaque  peut  être  empêchée  par  l’An¬ 
gleterre,  et  les  débouchés  des  Alpes  sont  alors  seuls  me¬ 
nacés.  La  France  en  est  maîtresse,  mais  une  armée 
italienne  se  tenant  entre  Turin  et  Casale  peut  se  jeter 
avec  avantage  sur  les  colonnes  françaises  à  mesure 
qu’elles  débouchent  des  passages  alpestres  et  peut  les 
battre  en  détail. 

Dans  le  cas  même  où  les  différents  corps  de  l’armée 
française  réussiraient  à  se  réunir  près  de  Turin,  le  mal 
ne  serait  pas  irréparable.  L’armée  italienne  en  se  massant 
entre  Gênes,  Alexandrie  et  Plaisance  tiendrait  son  enne¬ 
mi  en  échec  par  cette  forte  position  qui  menacerait  son 
liane,  et  celui-ci  n’oserait  pénétrer  en  Lombardie  avant 
d’avoir  livré  bataille  sur  un  terrain  qui  lui  serait  évi¬ 
demment  désavantageux. 

L’armée  italienne  pourrait  encore  organiser  une  dé¬ 
fense  sur  le  Tessin,  à  une  condition  toutefois,  c’est  que 
les  passages  des  Alpes  par  la  Suisse  resteront  fermés  à 
son  adversaire. 

Mais,  si  la  France  par  ruse,  par  force,  ou  par  le  fait 
d’un  traité  occupe  la  Suisse,  alors  la  haute  Italie  est 
cernée  depuis  le  Stelvio  jusqu’à  Nice,  et  il  devient  fort 
difficile  aux  Italiens  de  fermer  le  passage  des  Alpes  aux 
colonnes  ennemies.  L’armée  italienne  en  se  tenant  près 
de  Turin  est  exposée  à  voir  les  Français,  franchissant  ie 
Splügen  et  îeSaint-Gothard,  s  avancer  dans  la  plaine  du 


Pô  et  couper  ses  communications  avec  la  haute  Itaiie. 
Si  au  contraire  elle  prend  position  autour  de  Milan,  elle 
risque  d'être  coupée  de  Gênes. 

Il  ne  reste  plus  alors  d’autre  expédient  à  l’armée  ita¬ 
lienne  que  d’évacuer  la  haute  Italie  et  d’attendre  der¬ 
rière  le  Pô  l’approche  de  l’ennemi.  Mais  ainsi  elle  aban¬ 
donne  la  contrée  qui,  par  sa  richesse,  lui  offre  les  plus 
grandes  ressources  militaires. 

De  plus,  la  défense  peut  par  la  suite  se  trouver  gra¬ 
vement  compromise,  si,  la  mer  devenant  libre,  des  dé¬ 
barquements  peuvent  s’opérer  et  venir  la  menacer  de 
flanc.  Dans  ce  cas  une  chute  certaine  attendrait  l’Italie. 

Telles  seraient,  croyons-nous,  les  conséquences  iné¬ 
vitables  de  la  violation  de  la  neutralité  suisse,  si  jamais 
Fllalie  entrait  en  lutte  avec  la  France. 


XXVÎ. 


Celle  neutralité  n’a  pas  moins  d’importance  pour  l’I¬ 
talie  dans  une  guerre  avec  l’Autriche. 

Supposons  accomplis  des  événements  qui  ne  le  sont 
pas  encore.  Venise  et  la  Vénétie  sont  incorporés  au 
royaume  italien.  Sur  quoi  s’appuvera  alors  la  défense 
de  ce  royaume  du  côté  de  l’Est?  Evidemment  sur  le  fa¬ 
meux  quadrilatère  formé  par  les  forteresses  de  l’Adige  et 
du  Mincio.  C’est  de  front  que  l’Autriche  devrait  atta¬ 
quer  cette  formidable  position,  car  sa  flotte  ne  saurait 


entrer  en  ligne  de  compte  ;  celle  de  l’Italie  lui  sera 
toujours  supérieure. 

Il  est  donc  probable  que  cette  attaque  de  front  serait 
gênée  par  une  contre -attaque  de  flanc  de  la  flotte  ita¬ 
lienne.  Ainsi,  dans  ces  conditions,  il  y  a  désavantage  pour 
l’Autriche,  avantage  pour  l’Italie. 

Peut- on  s’attendre  à  voir  une  armée  autrichienne  dé¬ 
boucher  du  Tvrol  par  le  Tonal  ou  le  long  du  lac  de 
Garde?  Non,  Vérone  commande  la  vallée  de  Trente  et  le 
Tonal  peut  être  fermé  par  une  poignée  de  défenseurs 
valeureux.  Ou  bien  encore,  peut-on  supposer  une  opéra¬ 
tion  militaire  dirigée  à  travers  le  Stelvio?  La  destruc¬ 
tion  de  ce  passage  par  les  Autrichiens  nous  est  une  preuve 
suffisante  du  contraire. 

Ainsi  donc,  si  l’Italie  est  unie,  ce  sera  toujours  de  front 
que  l’Autriche  sera  obligée  de  l’attaquer  pour  aller  en¬ 
suite  épuiser  ses  forces  sous  les  murs  de  Vérone,  de 
Legnano  et  de  Manloue.  A  cela  il  est  toutefois  une  con¬ 
dition,  c’est  que  les  passages  des  Alpes  à  travers  la  Suisse 
soient  fermés  aux  Autrichiens. 

Tout  change  en  effet,  si  l’Autriche,  parvenant  à  vain¬ 
cre  la  résistance  de  la  Suisse,  se  trouve  en  mesure  de 
traverser  librement  ce  pays.  Alors  elle  tient  le  St-Go- 
thard,  le  Splügen  et  la  Vaileline  et  domine  de  là  les 
plaines  de  la  Lombardie.  Tous  les  débouchés  sont  ou¬ 
verts;  Milan  tombe  bientôt  aux  mains  de  l’ennemi;  le 
quadrilatère  perd  son  importance  et  ne  présente  plus 
que  des  forteresses  isolées  qui,  à  l’exception  de  Mantoue, 
devront  capituler  au  bout  de  peu  de  temps.  L’armée 
italienne  obligée  de  se  retirer  derrière  le  Pô  devra,  à 


moins  d’un  coup  de  fortune  imprévu,  chercher  son  salut 
dans  la  défense  de  ce  fleuve. 

Telles  seraient  pour  Tftalie  les  suites  inévitables  d'une 
occupation  de  la  Suisse  par  des  forces  autrichiennes. 


XXVII. 


Mais  laissons  les  suppositions!  Les  aigles  de  l’Autri¬ 
che  flottent  encore  sur  le  Mincio  et  sur  les  lagunes  de 
Venise  et  l’empire  des  Habsbourg,  malgré  son  délabre¬ 
ment,  semble  décidé  à  tenter  plutôt  un  combat  dé¬ 
sespéré  que  d’abandonner  sa  dernière  province  italienne 
et  ce  qui  subsiste  encore  au-delà  des  Alpes  de  l’ancienne 
puissance  espagnole. 

L’Italie  ira-t-elle  attaquer  le  lion  blessé  au  fond  de  sa 
caverne? 

Nous  ne  sommes  pas  initiés  aux  secrétes  pensées  du 
puissant  ministre  Cavour  (*),  nous  ne  saurions  dire  ce 
qu’on  peut  attendre  d’un  ferrailleur  comme  Victor-Em¬ 
manuel,  ni  rien  démêler  dans  les  rêves  du  philosophe 
militaire  de  Caprera;  mais  la  conséquence  nécessaire, 
inévitable  de  ce  qui  s’est  fait  jusqu’ici,  c’est  que  tôt  ou 
tard  l’Italie  devra  tenter  le  combat  pour  la  Vénétie. 

Sera-ce  aujourd’hui?  sera-ce  demain?  Peu  importe, 
ri  ta  lie  le  doit. 


(1)  M.  de  Cavour  vivait  encore  lorsque  l’original  allemand  de  cet 
écrit  fut  publié. 
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Comment  s’y  prendra-t-elle?  C’est  là  une  question  dif¬ 
ficile  à  résoudre,  mais  elle  doit  être  résolue  et  elle  le  sera, 
parce  que  c’est  pour  l’Italie  une  de  ces  nécessités  fatales 
qui  se  rencontrent  souvent  dans  l’histoire  des  peuples. 

Quand  viendra  le  moment,  les  forces  italiennes  peu¬ 
vent  tourner  le  quadrilatère  de  deux  côtés  :  au  Sud  par 
une  attaque  sur  le  Pô  inférieur  et  les  côtes  de  l’Istrie,  au 
Nord  par  une  attaque  à  travers  la  Suisse  et  le  Tyrol. 

L’attaque  par  le  Sud  serait  difficile  et  cependant  on 
se  convaincra  bientôt  qu’elle  l’est  bien  moins  que  celle 
par  le  Nord,  si,  tenant  compte  des  circonstances  politi¬ 
ques,  on  songe  qu’elle  amènerait  une  guerre  avec  la 
Suisse  et  avec  la  Confédération  Germanique. 

La  diplomatie  moderne  a  adopté  un  principe  qu’elle 
exprime  par  le  mot  :  localiser  la  guerre.  Le  principe, 
si  non  le  mot,  a  été  inventé  par  l’homme  qui  trône  aux 
Tuileries.  Il  a  su  profiter  de  l’expérience  de  son  oncle 
qui  fut  entraîné  dans  l’abîme  parce  que  son  génie  sur 
humain,  voulant  dépasser  les  limites  du  possible,  n’avait 
pas  su  localiser  la  guerre . 

Qu’on  pense  ce  qu’on  voudra  des  capacités  de  M.  de 
Cavour,  on  ne  peut  lui  refuser  d’être  un  élève  intelligent 
et  faisant  honneur  au  maître  habile  qui  l’a  initié  aux  prin¬ 
cipes  de  la  diplomatie  de  Machiavel. 

L’Italie  se  gardera  donc  bien,  quand  elle  essaiera  de 
se  saisir  de  Venise,  celle  proie  difficile  à  atteindre,  de 
compliquer  son  attaque  d’une  guerre  contre  la  Suisse  et 
la  Confédération  Germanique.  Alors  peut-être  elle  re¬ 
connaîtra  l’importance  qu’a  pour  elle  la  neutralité  de 
notre  pays. 
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Mais,  si  un  aveuglement  fatal  lui  faisait  oublier  les 
avis  de  la  raison;  laissant  alors  la  Confédération  Ger¬ 
manique  agir  pour  son  compte,  tâchons  que  le  général 
italien  qui  violerait  nos  frontières  et  chercherait  à  s’em¬ 
parer  de  nos  montagnes  y  rencontre  l'ancienne  fureur 
guerrière  qui  a  toujours  animé  les  Suisses  dans  le  combat. 


XXVIII. 


La  puissance  autrichienne  est  encore  intacte  en  Vénétie. 

Mais,  si  l’Italie  se  met  en  campagne  pour  conquérir 
cette  perle  qui  manque  à  sa  couronne,  nous  l’avons  suf¬ 
fisamment  montré,  l’Autriche  ne  pourra  plus  parer  l’atta¬ 
que  qui  la  menacerait  au  Sud  par  une  contre-attaque 
opérée  dans  le  Nord,  parce  que  cette  contre-attaque  de¬ 
vrait  se  faire  à  travers  la  Suisse.  C’est  donc  dans  ce  cas 
que  l’importance  de  notre  neutralité  pour  l’Italie  éclate 
dans  tout  son  jour;  c’est  dans  ce  cas  que  notre  pays  de¬ 
viendrait  une  puissante  barrière  couvrant  d'une  manière 
efficace  les  plaines  de  la  Lombardie.  El,  si,  il  y  a  un 
instant,  nous  pensions  pouvoir  menacer  de  terribles  re¬ 
présailles  le  général  italien  qui  chercherait  un  passage  à 
travers  notre  pays,  nous  en  dirons  autant  à  celui  qui 
tenterait  la  meme  chose  du  côté  de  l’Autriche. 

Certes,  si  nous  pouvions  considérer  l’Autriche  comme 
une  puissance  purement  allemande,  nous  dirions  d’en¬ 
trée  :  L'Autriche  ne  nourrira  jamais  de  pareilles  inten- 
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lions  !  Mais  malheureusement  ce  n’esl  pas  une  Autriche 
allemande  que  nous  ayons  devant  nous;  c’est  la  Maison 
de  Habsbourg  avec  son  ancienne  politique  aux  allures 
espagnoles.  Celte  politique,  nous  n’espérons  pas  en  elle, 
mais  avec  l’aide  de  Dieu,  nous  ne  la  craignons  pas  non 
plus. 


XXIX. 


Résumons  nous  : 

1°  L’Italie  en  lutte  avec  la  France  est  protégée  sur  son 
flanc  droit  par  la  neutralité  suisse.  La  Suisse  neutre  lui 
permet  d’attendre  son  ennemi  au  débouché  de  trois  pas¬ 
sages  difficiles  à  travers  les  Alpes  et  de  le  battre  en  dé¬ 
tail  avant  que  ses  forces  aient  pu  se  déployer  et  se  réunir. 

2°  La  neutralité  suisse  couvre  le  flanc  gauche  de  l’I¬ 
talie  dans  un  combat  avec  l’Autriche  et  force  cette  der¬ 
nière  puissance  à  une  attaque  de  front  contre  le  quadri¬ 
latère. 

3°  L’Italie  combattant  pour  la  Vénétie  peut  trouver 
quelqu’avanlage  à  violer  la  neutralité  de  la  Suisse,  mais 
eet  avantage  est  largement  compensé  par  les  chances 
d’une  double  lutte  à  soutenir  contre  la  Suisse  et  contre 
la  Confédération  Germanique  toute  entière. 
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Nous  avons  vu  qu’ii  y  a  au  centre  de  l’Europe  trois 
groupes  d’Etats,  la  France,  l’Allemagne  et  l’Italie,  qui 
ont  dans  certaines  conditions  un  intérêt  commun  au 
maintien  de  la  neutralité  suisse.  Mais,  si  ces  conditions 
venaient  à  changer,  l’un  de  ces  Etats  pourrait  avoir  in¬ 
térêt  à  violer  cette  neutralité,  tandis  que  pour  l’autre  il 
serait  d’une  grande  importance  qu’elle  fût  maintenue. 
Alors  tôt  on  tard  ces  intérêts  contraires  pourraient  bien 
entrer  en  lutte  ouverte. 

Or,  si  dans  ce  cas  on  venait  à  attenter  à  nos  droits,  à 
empiéter  sur  notre  territoire,  qu’aurions-nous  à  faire? 
La  réponse  est  simple  :  «  A  la  force  nous  répondrons  par 
la  force.  » 


XXXÏ. 


Mais  pour  le  pouvoir  il  faut  un  instrument.  Cet  ins¬ 
trument,  c’est  notre  armée. 

Depuis  45  ans  que  nous  y  travaillons,  nous  nous  som¬ 
mes  créé  une  armée  qui  est  assez  forte  pour  protéger  et 
sauver  les  intérêts  de  notre  patrie. 
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Chaque  jour  dans  nos  Conseils,  dans  nos  Chambres, 
on  sent  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  consacrer  tous  ses 
soins  à  cet  important  instrument  destiné  à  donner  de  la 
force  à  notre  Etat. 

Les  temps  ne  sont  plus  où  il  était  de  bon  ton  de  parler 
avec  mépris  du  système  défensif  de  notre  patrie.  Peut- 

être  il  existe  encore  des  gens  qui  se  donnent  le  titre 

« 

d’hommes  d’Etat  et  qui,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une 
dépense  militaire  nous  montrent  qu’ils  sont  tout  au  plus 
des  précos  de  village;  mais  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est 
que  partout,  dans  le  peuple,  vit  la  conviction  que  le  der¬ 
nier  espoir  de  notre  patrie  repose  sur  son  armée  et  que 
cette  armée  peut,  dans  une  heure  de  courage  et  de  dé¬ 
vouement,  largement  payer  les  sacrifices  faits  pour  elle 
pendant  de  longues  années. 


XXX  IL 


L’instrument  qui  doit  sauvegarder  nos  intérêts  existe 
donc,  et  il  répond  à  son  but. 

Mais  ce  qu’il  nous  faut  encore  c’est  la  ferme  volonté 
de  l’employer  â  propos. 

C’est  cette  volonté  qui  manque  souvent.  De  grands 
Etats  se  préparent  pendant  des  années  pour  être  en  me¬ 
sure  de  faire  face  aux  terribles  exigences  de  la  guerre 
et,  lorsque  le  moment  décisif  arrive,  ils  hésitent;  la  vo¬ 
lonté  fait  défaut. 
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Mais  les  suites  de  ces  fatales  hésitations  ne  tardent  pas 
à  se  faire  sentir.  L’Etat  qui  s’est  montré  pusillanime  perd 
toute  considération,  et  ses  intérêts  sont  foulés  aux  pieds 
sans  merci.  Fait-on  ensuite  le  compte  de  ce  qui  a  été 
gagné  par  le  maintien  de  la  paix,  de  ce  qui  aurait  pu  être 
perdu  par  la  guerre,  ce  calcul  ne  parlera  jamais  en  fa¬ 
veur  d’une  politique  de  lâchetés  et  de  concessions. 

Plus  un  pays  manifeste  la  ferme  volonté  de  défendre 
son  droit  et  de  le  maintenir  intact,  plus  ce  pays  s’atti¬ 
rera  de  considération.  Peu  importe  qu’il  soit  petit  ou 
grand.  De  petits  Etats  qui  possèdent  cette  énergie  forcent 
souvent  les  plus  grands  au  respect.  Le  fort  évite  les  ex¬ 
citations  contre  le  faible,  s’il  sait  que  le  faible  osera  y 
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répondre. 


XXX1IL 


La  Suisse  est  un  petit  Etat,  ses  ressources  sont  li¬ 
mitées,  son  territoire  insignifiant,  sa  population  peu 
nombreuse  si  on  la  compare  à  celle  des  Etats  qui  l’en- 
lourent,  mais  elle  a  pour  elle  un  passé  glorieux  et  elle 
représente  un  grand  principe. 

C’est  là  un  honneur  dont  elle  doit  se  sentir  pénétrée 
et,  pour  peu  qu’elle  comprenne  les  obligations  que  céda 
lui  impose,  la  volonté  et  l’énergie  ne  lui  manqueront 
pas  pour  défendre  ses  droits  et  ses  intérêts,  pour  les 
défendre  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  pour  tout  sacri- 
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fier  et  pour  périr,  s’il  le  faut,  glorieusement,  plutôt  que 
de  céder  d’une  manière  honteuse. 

Voilà  ce  que  la  Suisse  doit  vouloir;  voilà  ce  qu’elle 
veut,  et  c’est  sur  cette  volonté  que  repose  notre  plus 
ferme  espérance.  ^ 

Rien  de  pire  en  politique  que  de  courber  l’échine  et 
de  se  laisser  baffouer.  Ce  n’est  pas  en  s’humiliant  qu’on 
évite  un  seul  des  châtiments  que  le  fort  vous  réserve. 
Qu’on  résiste,  au  contraire,  l’adversaire  ne  verra  pas  le 
jeu  se  terminer  sans  avoir  reçu,  lui  aussi,  quelques 
coups,  et  il  y  regardera  à  deux  fois  avant  de  commencer 
la  partie  à  nouveau. 

Ceux  qui  courbent  l’échine  peuvent  paraître  sages, 
mais  au  fond  ils  sont  loin  de  l’être.  En  1798  plusieurs 
cantons  suivirent  cette  politique  sans  dignité.  Ont-ils 
pour  cela  moins  souffert  pendant  les  années  1799  et 
1800.  Leur  sol,  leurs  biens,  leur  sang  même  ont  ils  été 
épargnés,  et  Berne  s’en  est -elle  moins  bien  tirée  qu’eux 
pour  être  tombée  en  combattant? 


XXXIV. 


Audace  et  courage,  telle  doit  être  notre  devise  en  po¬ 
litique.  Que  la  Suisse  la  prenne  au  sérieux  au  milieu  des 
guerres  qu’un  avenir  assez  prochain  semble  nous  pré¬ 
sager. 

Avec  celte  devise  elle  s’assure  une  position  honorable 


en  Europe  et  sauve  ses  intérêts;  elle  se  fait  respecter  de 
ses  adversaires,  elle  se  prépare  de  fidèles  alliés  et,  dans 
le  cas  d’une  défaite  qui  détruirait  son  indépendance,  elle 
peut  compter  sur  une  résurrection  dans  l’avenir. 


XXXV. 


Nous  avons  prononcé  le  mot  d’alliés.  Dernièrement, 
bien  des  voix  se  sont  fait  entendre  pour,  repousser 
toute  idée  d’alliance  étrangère  dans  le  cas  d’une  attaque 
dirigée  contre  notre  neutralité.  A  ce  sujet  une  erreur 
s’est  répandue  chez  nous,  erreur  inconsidérée  chez  les 
uns,  raisonnée  chez  les  autres. 

Si  nous  parlons  d’alliances,  nous  sommes  loin  de 
vouloir  pousser  à  une  politique  de  sympathies.  Mais  ce 
que  nous  voudrions  faire  comprendre,  c’est  que,  si  nos  in¬ 
térêts  se  rencontrent  avec  ceux  d’une  ou  plusieurs  puis¬ 
sances,  rien  d’anormal  à  ce  que  nous  nous  réunissions 
à  elles  pour  la  défense  de  ces  intérêts  communs. 

Ainsi,  supposons  l’Allemagne  sur  le  point  d’attaquer 
la  France  et  voulant  pénélrer  à  travers  la  Suisse  dans  la 
haute  Bourgogne;  la  Suisse  devra,  avant  tout,  s’y  oppo¬ 
ser.  Mais  en  même  temps  la  France  aura  intérêt  à  ce  que 
la  Suisse  défende  sa  neutralité.  Sur  le  terrain  de  cet 
intérêt  commun  il  y  aura  rapprochement  entre  les  deux 
puissances. 

Plus  nous  montrerons  d’énergie  dans  la  défense  de  cet 


intérêt,  plus  il  nous  sera  facile  de  donner  à  ce  rappro¬ 
chement  la  forme  qui  nous  convient.  Mais,  si  c'est  avec 
mollesse,  avec  hésitation  que  nous  nous  préparons  à  ac¬ 
complir  le  devoir  qui  nous  incombe  de  fermer  nos  fron¬ 
tières,  alors  on  perdra  en  nous  la  confiance  qui  seule  peut 
nous  garantir  contre  une  double  invasion.  Si  nous  mé¬ 
connaissons  nos  intérêts,  la  France  ne  méconnaîtra  pas 
les  siens.  Elle  ne  voudra  pas  permettre  que  l’Allemagne 
occupe  la  Suisse  et,  si  nous  ne  faisons  rien  pour  l’empê¬ 
cher,  elle  agira  par  elle -même.  Alors  arrivera  ce  que 
nous  voulions  éviter  en  nous  écartant  prudemment  du 
jeu;  nous  aurons  l’honneur  de  voir  tous  les  coups  se 
frapper  sur  notre  dos. 

Faisons  la  supposition  contraire,  c’est  la  France  qui 
veut  attaquer  l’Allemagne.  La  situation  sera  pour  nous 
identique.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  France  aurait  dans 
une  guerre  pareille  un  intérêt  immense  à  pénétrer  à  travers 
la  Suisse  pour  attaquer  l’Allemagne  du  Sud.  En  revanche 
c’est  l’Allemagne  qui  a  intérêt  au  maintien  de  la  neutralité 
suisse.  Si  la  Suisse  la  défend  avec  courage  et  résolution, 
l’Allemagne  appuiera  cette  défense  par  des  mesures  effi¬ 
caces  prises  par  elle  sur  le  Rhin  inférieur.  Les  intérêts  des 
deux,  puissances  se  rencontrent;  un  rapprochement  s’en 
suivra  et  il  pourra  aller  jusqu’à  une  alliance  offensive  et 
défensive.  Si,  au  contraire,  nous  nous  montrons  faibles, 
si  nous  avons  l’air  de  douter  de  nos  forces,  les  besoins  de 
l’Allemagne  restent  les  mêmes,  et  celle-ci,  obligée  de  veil¬ 
ler  seule  à  ses  intérêts,  prendra  les  devants  et  occupera  la 
Suisse  avant  que  les  Français  aient  pu  le  faire. 

C’est  ainsi  que  nous  comprenons  pour  la  Suisse  la 
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théorie  des  alliances.  Nous  avons  choisi  un  exemple , 
nous  en  trouverions  plusieurs  en  présence  desquels  notre 
manière  d’agir  devrait  toujours  être  la  même.  Loin  de 
nous  cependant  l’idée  de  nous  allier  à  perpétuité  avec 
telle  ou  telle  puissance,  par  la  raison  qu’une  fois  nos  in¬ 
térêts  se  sont  rencontrés.  Chaque  jour  les  circonstances 
peuvent  changer;  les  intérêts,  communs  aujourd’hui, 
peuvent  se  trouver  demain  en  opposition;  alors  rien 
d’étonnant  si  nous  nous  tournons  en  ennemis  contre 
ceux  qui,  hier,  étaient  nos  alliés. 

Un  point  cependant  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue. 
Il  importe  que  ces  alliances  d’intérêt  soient,  par  leur  for¬ 
me  et  par  leur  essence  mêm^,  aussi  avantageuses  pour 
nous  que  possible.  Or,  plus  nous  montrerons  de  force  et 
d’énergie,  plus  nous  inspirerons  de  confiance  aux  Etats 
que  guide  le  même  intérêt  que  nous  et  plus  aussi  nous 
pourrons  être  exigeants  dans  les  conditions  à  imposer. 


XXXV  L 


<c  Mais,  »  dira-t-on,  «  des  alliances  ne  peuvent  man¬ 
quer  de  nous  entraîner  dans  le  grand  torrent  de  la  po¬ 
litique  européenne!  »  C’est  possible,  probable  même; 
mais  trouvez  le  moyen  de  ne  jamais  y  être  entraîné. 
Nous  ne  sommes  plus  la  petite  république  alpestre  que 
les  luttes  de  l’Europe  ne  venaient  jamais  inquiéter,  et  qui 
se  bornait  à  leur  livrer  comme  tribut  le  sang  de  sa  va- 
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îeureuse  jeunesse.  Ces  temps  sont  bien  loin  de  nous.  Il 
nous  en  est  resté  la  répugnance  de  nous  associer  à  des 
éléments  étrangers,  répugnance  dont  tout  Suisse  porte  en 
lui  le  germe  en  naissant;  mais  des  attaches  de  toute 
espèce,  des  rapports  infinis  nous  lient  aujourd’hui  au 
reste  de  l’Europe  et  nous  ne  pouvons  plus  nous  tenir  à 
l’écart  des  bouleversements  qui  l’agitenl,  des  change¬ 
ments  qu’elle  subit. 

Ici  ?  c’est  une  activité  commerciale  et  industrielle 
surexcitée  par  l’amour  du  travail  et  aussi  du  gain  qui 
caractérise  le  peuple  suisse;  là  ce  sont  mille  intérêts  qui 
préoccupent  la  cabane  du  pâtre  comme  la  riche  villa 
du  fabricant;  là  encore  c’est  un  va  et  vient  continuel  des 
populations  à  travers  les  frontières  ;  partout  des  éléments 
puissants  nous  lient  aux  peuples  voisins  et  ne  peuvent 
nous  laisser  indifférents  à  leurs  prospérités  ou  à  leurs 
maux.  Aucun  homme  animé  du  plus  pur  patriotisme  ne 
saurait  nier  ce  fait.  Cela  posé,  pouvons-nous  rester  des 
spectateurs  indifférents  quand  le  rideau  se  lève  et  nous 
montre  un  drame  qui  ébranle  tout  ce  qui  nous  entoure, 
qui,  sur  les  ruines  des  anciens  Etats,  pose  les  bases  d’E¬ 
tats  nouveaux,  qui  établit  des  principes  de  droit  qu’on 
n’avait  pas  encore  rêvés,  qui,  en  un  mot,  semble  mon¬ 
trer  notre  époque  enfantant  avec  douleur  une  ère  nou¬ 
velle? 

Non,  nul,  en  considérant  les  signes  de  temps,  n’oserait 
prétendre  que  la  tourmente  dont  les  terribles  précurseurs 
se  montrent  déjà,  passera  sans  nous  entraîner  dans  son 

tourbillon. 

Quoi,  tandis  que  l’Europe  entière  se  soulève  et  que  les 
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horreurs  de  la  guerre  vont  tomber  comme  la  foudre  sur 
tous  les  autres  pays,  nous  penserions  qu’un  ciel  pur  et 
serein,  et  tous  les  bienfaits  de  la  paix  sont  assurés  à  ceux 
qui  habitent  entre  les  Alpes  et  le  Jura  î  C’est  là  une  illu¬ 
sion  dont  peuvent  se  bercer  des  esprits  pusillanimes 
mais  qui,  si  l’on  s’y  livre,  devra  bientôt  céder  la  place 
à  une  amère  réalité. 

Au  lieu  de  chercher  à  se  tromper  soi-même  et  de  se 
préparer  un  réveil  plein  d’angoisses;  mieux  vaut,  ce  nous 
semble,  mesurer  d  avance  le  danger  dans  toute  son  éten¬ 
due,  préparer  les  forces  à  lui  opposer  et  lui  aller  au  de¬ 
vant  avec  la  certitude  d’en  devenir  maître. 

Oui,  la  Suisse  a  trop  de  liens  qui  l’unissent  au  reste 
de  l’Europe  pour  pouvoir  se  soustraire  longtemps  aux 
tempêtes  qui  agiteront  bientôt  celle  partie  du  monde. 
Elle  doit  donc  être  prête  à  prendre  part  au  travail  qui  va 
s’opérer,  et  elle  doit  le  faire  avec  la  conscience  de  sa 
force  et  sans  jamais  perdre  de  vue  ses  véritables  intérêts. 


XXXVII. 


«  Mais,  »  dira-t-on  encore,  «  rien  de  si  dangereux  pour 
la  Suisse  que  la  politique  des  alliances.  »  —  Nous  ré¬ 
pondrons:  Oui,  si  ces  alliances  ne  sont  pas  faites  exclu¬ 
sivement  en  vue  d’avantages  réels  qu'on  nous  assure.  Si 
elles  l’étaient  pour  soutenir  ou  pour  protéger  des  inté¬ 
rêts  étrangers,  alors,  en  effet,  elles  seraient  d’insignes 
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folies.  Notre  armée  n’est  pas  faite  pour  servir  d’instru¬ 
ment  à  une  politique  pareille.  Les  sentimentales  extrava¬ 
gances  de  1 848  ne  sont  plus  à  l’ordre  du  jour  et  une 
compréhension  plus  raisonnée  de  la  situation  a  pris  leur 
place.  C’est  donc  sans  inconvénient  que  nous  pouvons 
discuter  cette  grave  question. 

La  Suisse  n’est  pas  faite  pour  engager  le  combat  au 
profit  d’autres  peuples.  Elle  est  trop  petite  et  trop  faible 
pour  pouvoir  influer  sur  les  grandes  questions  politi¬ 
ques.  Aussi  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  dans 
ce  but  sont  vite  tombées  sous  le  poids  du  ridicule. 

Sa  politique  extérieure  doit  être  avant  tout  conserva¬ 
trice,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  doit  jamais  tendre  à  une 
guerre  offensive.  N’en  concluons  pas,  toutefois,  qu’il 

ne  nous  soit  pas  loisible,  lorsque  nous  serons  pris  par  le 
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torrent  des  événements,  de  choisir  le  flot  qui  nous  por¬ 
tera  le  plus  sûrement  là  où  nous  voulons  arriver.  Alors, 
si  d’autres  navires  voguent  avec  le  nôtre  vers  le  même 
but  et  dans  les  mêmes  eaux,  rien  d’élrange  à  ce  que  nous 
consentions  à  naviguer  de  conserve  avec  eux  et  à  nous 
prêter  des  secours  mutuels.  Telle  est  l’image  des  seules 
alliances  que  nous  croyons  pouvoir  conseiller  à  la 
Suisse. 

Mais  n’oublions  pas  un  fait.  A  la  fin  de  toute  guerre,  il 
arrive  un  moment  où  de  la  force  brutale  on  passe  aux 
négociations.  Les  adversaires  se  sentent  épuisés  ou  sont 
tout  au  moins  fatigués  par  la  lutte.  Souvent  l’un  des  deux 
est  plus  abattu  que  l’autre  et  éprouve  le  besoin  d’en 
venir  aux  traités,  parce  qu’il  ne  se  sent  plus  assez  fort 
pour  recommencer  le  combat. 
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C'est  pendant  qu’on  négocie  ces  traités  que  les  vic¬ 
toires  prennent  de  la  valeur.  Celui  qui  n’a  pas  combattu 
n’a  en  général  pas  le  droit  de  parler.  Ses  intérêts  sont 
passés  sous  silence. 

Reprenons  l’exemple  d’une  guerre  entre  l’Allemagne 

et  la  France.  L’armée  française  veut  traverser  la  Suisse 
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pour  se  porter  contre  le  Sud  de  l’Allemagne.  L’armée  suisse 
ne  peut  résister  longtemps  aux  forces  imposantes  qu’on 
lui  oppose,  et  après  des  combats  acharnés  elle  est  obligée 
de  céder  la  rive  gauche  de  l’Aar.  Le  général  français  se 
trouve  par  ce  fait  avoir  en  sa  possession  les  ponts  de  Bâle, 
de  Rheinfeld,  et,  suivant  le  cas,  aussi  celui  de  Sæckin- 
gen;  il  en  profite  pour  se  jeter  dans  la  Forêt-Noire  et 
pour  avancer  jusqu’au  Danube.  Mais  là,  la  fortune  change. 
Une  première  armée  allemande  bal  l’armée  envahissante, 
tandis  qu’une  seconde  armée  de  la  Confédération  ger¬ 
manique  prend  l’offensive  sur  le  bas  Rhin.  La  France  est 
battue  et  on  en  vient  aux  négociations.  Les  troupes  fran¬ 
çaises  ont  évacué  le  territoire  suisse  après  leur  défaite  sur 
le  Danube  et  les  troupes  suisses  les  suivent  de  près  jus¬ 
qu’à  la  frontière. 

Quel  rôle  jouera  maintenant  la  Suisse  dans  les  négo¬ 
ciations  entamées?  Elle  a  soutenu  l’Allemagne  par  une 
défense  énergique  du  Jura.  Les  Français  ont  perdu 
huit  ou  quinze  jours,  le  général  allemand  en  a  gagné 
autant.  Il  a  pu  concentrer  son  armée,  ce  qu’il  n’au¬ 
rait  pu  faire  sans  cela,  et  venir  à  la  rencontre  des  Fran¬ 
çais  sur  le  Danube  avec  des  forces  considérables.  Ce 
* 

sont  là  des  services  réels  rendus  par  la  Suisse  et  ils  mé¬ 
ritent  bien  une  récompense. 


La  Suisse  a  beaucoup  perdu  par  celte  guerre.  Des 
milliers  de  scs  fils  sont  tués  ou  mutilés;  des  contrées 
florissantes  sont  ravagées,  des  consiructions  importantes 
détruites,  de  fortes  sommes  dépensées,  le  commerce  et 
l’industrie  sont  arrêtés,  tout  le  pays  souffre* 

Que  la  Suisse  demande  maintenant  des  dédommage¬ 
ments,  qu’elle  demande  le  réiablissemcnt  de  l’ancien 
état  de  choses  en  Savoie,  la  démolition  du  fort  des 
Rousses,  une  somme  d’argent  pour  compenser  les  frais 
faits,  etc.,  il  n’y  aurait  rien  là  que  de  très-naturel.  Mais 
qui  soutiendra  les  prétentions  de  la  Suisse  vis-à-vis  d’une 
France  peu  disposée  à  lui  pardonner  d’avoir  fait  échouer 
ses  plans?  Sera-ce  l’Allemagne  ?  Non,  car  la  Suisse  n’est 
liée  avec  elle  par  aucun  traité. 

Seront-ce  peut-être  d’au! res  puissances?  Mais  ces  puis¬ 
sances  n’ont  pas  pris  part  à  la  guerre  et  n’ont  par  consé¬ 
quent  pas  grand  chose  à  dire  dans  les  négociions  en  vue 
de  la  paix. 

La  Suisse  se  trouvera  donc  seule,  et  si  elle  ne  veut 
pas  continuer  la  guerre  à  ses  risques  et  périls,  elle  devra 
se  contenter  de  ce  que  la  France  lui  offrira. 

Mais  si,  au  bon  moment,  elle  avait  su  conclure  un 
traité  d’alliance  avec  l’Allemagne,  si  dans  ce  traité  elle 
avait  fait  préciser  avec  soin  ses  devoirs  et  ses  droits,  elle 
ne  se  serait  pas  trouvée  isolée  à  la  fin  de  la  guerre. 

Ainsi  la  neutralité  stricte  peut  devenir  pour  la  Suisse 
une  duperie  sans  résultat,  si,  s’effrayant  à  chaque  pas 
des  fantômes  qui  surgissent,  elle  ne  se  préoccupe  pas 
avant  tout  de  veiller  à  ses  intérêts. 


XXXVIll. 


11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  droits 
et  les  devoirs  qu'entraînerait  une  alliance  telle  que  nous 
l'entendons. 

Les  devoirs  de  la  Suisse  seraient  les  suivants: 

Défendre  son  territoire  avec  toutes  les  forces  dont  elle 
peut  disposer  et  s’opposer  à  ce  que  l’ennemi  la  traverse. 
Aucun  sacrifice  ne  doit  lui  paraître  trop  lourd  pour  l'ac¬ 
complissement  de  ce  devoir. 

11  ne  sera  permis  aux  troupes  alliées  de  passer  à  tra¬ 
vers  le  pays  que  par  petits  corps  et  sous  la  condition  de 
payer  les  subsistances  reçues  à  chaque  étape.  La  Suisse 
ne  conclura  pas  de  traité  de  paix  séparé. 

Les  droits  de  la  Suisse  devront  être  : 

D'abord  la  faculté  de  tirer  des  vivres  et  du  matériel  de 
guerre  de  toute  espèce  des  pays  alliés  contre  des  indem¬ 
nités  fixées  à  l’avance. 

Sans  son  consentement,  aucune  opération  un  peu  im¬ 
portante  ne  pourra  être  faite  par  les  troupes  alliées  en 
prenant  son  territoire  pour  base  d’opération. 

Ses  troupes  ne  devront  jamais  être  placées  sous  un 
commandant  étranger,  mais  être  toujours  considérées 
comme  un  tout,  agissant  sous  des  généraux  suisses  d’a¬ 
près  les  plans  convenus  entre  les  puissances  alliées.  Si 


un  commandant  en  chef  commun  était  nommé,  la  Suisse 
doit  avoir  le  droit  de  concourir  à  sa  nomination. 

Dans  ce  cas,  l’armée  suisse  aurait  auprès  du  comman¬ 
dant  en  chef  un  officier-général  suisse  qui  la  représen¬ 
terait  et  par  lequel  les  ordres  la  concernant  devraient 
passer. 

Aucun  hôpital,  aucun  dépôt  un  peu  considérable  ne 
devra  être  établi  par  les  alliés  sur  sol  suisse.  Les  réqui¬ 
sitions  faites  par  eux  devront  être  payées  comptant. 

Aucune  négociation  relative  à  la  paix  ne  doit  être  en¬ 
tamée  sans  que  la  Suisse  le  sache.  Une  fois  les  négocia¬ 
tions  commencées,  la  Suisse  doit  y  avoir  voix  délibéra¬ 
tive.  Elle  aura  droit  dans  une  juste  proportion  aux  in¬ 
demnités  de  guerre. 

Telles  seraient  à  peu  près  les  bases  d’une  alliance  du 
genre  de  celles  dont  nous  voulons  parler.  Les  circons¬ 
tances  pourraient  en  modifier  les  détails,  faire  appuyer 
sur  un  point  plutôt  que  sur  un  autre,  mais  les  bases  doi¬ 
vent  être  fixes;  elles  doivent  assurer  à  la  Suisse  indé¬ 
pendance  pour  la  guerre  et  voix  au  chapitre  dans  toutes 
les  décisions. 
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Deux  mots  encore,  avant  de  terminer  : 

Résolution  et  courage,  voilà  ce  qui  assure  à  la 


Suisse,  même  en  cas  de  défaite,  une  résurrection  et  un 
avenir. 

La  Suisse  régénérée  est  sortie  avec  un  rare  bonheur 
d’une  suite  de  complications  intérieures  difficiles  à  dé¬ 
brouiller.  D’une  main  sûre  elle  s’est  construit  une  mai¬ 
son  neuve  dans  laquelle  elle  se  sent  à  l’aise;  elle  a 
réuni  dans  ses  frontières  trois  nationalités  différentes  et 
les  tient  liées  par  un  lien  plus  fort  et  plus  durable  que 
celui  de  la  langue  et  d’une  origine  commune.  A  une 
époque  où  le  mot  de  nationalités  semble  donner  le  ver¬ 
tige  à  tant  de  cerveaux,  ce  mot,  magique  et  trompeur 
à  la  fois,  ne  trouve  point  d’écho  dans  nos  vallées.  Aucun 
Suisse  méritant  ce  nom  ne  nourrit  i’idée  de  se  séparer 
de  la  patrie  commune  à  cause  de  la  langue  qu’il  parle. 

Le  citoyen  de  Schaffhouse  n’a  nulle  envie  de  devenir  un 
Souabe,pas  plus  que  le  Vaudois  n’ambitionne  le  bonheur 
d’être  Français,  ou  le  Tessinois  celui  de  se  réunir  au 
royaume  d’Italie.  Quelques  hommes  égarés  peuvent  se 
rencontrer  partout,  mais  ils  sont  montrés  au  doigt  par 
leur  concitoyens  et  le  mépris  public  est  leur  lot. 

Ce  résultat,  nous  le  devons  à  la  liberté,  bien  inesti¬ 
mable  que  nous  possédons  et  qui  vaut  mieux  que  le 
faux  brillant  de  la  gloire  et  d’une  vaine  puissance. 


Mais,  pour  tout  peuple,  l’heure  de  l’épreuve  sonne  une 
fois.  C’est  alors  qu’il  doit  prouver  par  des  faits  de  quelle 
valeur  sont  pour  lui  son  indépendance  et  sa  liberté. 

Soyons  donc  prêts  pour  l’heure  de  l’épreuve.  Sachons 
la  voir  arriver  comme  des  hommes  décidés  à  tout  mettre 
enjeu  pour  conserver  le  plus  grand  des  biens  d’ici-bas.  Il  est 
possible  que  nous  succombions,  mais  notre  défaite  alors 


sera  semblable  au  glorieux  combat  de  Saint-Jacques. 

De  pareilles  défaites  valent  une  victoire,  elles  forcent 
l’ennemi  au  respect  et  assurent  l’existence,  même  du 
vaincu,  comme  peuple  et  comme  État. 

Un  peuple  qui  sait  combattre  ne  périt  pas. 

Mais  si  nous  nous  laissons  aller  à  de  lâches  faiblesses, 
si  notre  drapeau  tombe  dans  la  boue,  nous  sommes 
perdus  à  jamais  et  la  Suisse  sera  bientôt  rayée  de  la  liste 
des  États. 

Jusqu’au  commencement  de  ce  siècle  nous  avons  vécu 
de  notre  gloire  des  temps  passés;  prouvons  aujourd’hui 
que  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  dégénéré  et  que  nous 
savons  quelle  est  notre  mission  au  milieu  des  Étals  de 
l’Europe.  Cette  mission,  elle  est  de  montrer  une  naîion 
libre  et  amie  de  l’ordre,  sachant  se  modérer  dans  la  jouis¬ 
sance  de  la  liberté,  ne  s’attaquant  à  personne,  ni  par  la 
violence  ni  par  une  sourde  propagande,  ne  désirant  au¬ 
cune  conquête,  mais  décidée  à  ne  rien  céder  de  ses 
droits  et  à  sacrifier  jusqu’à  son  dernier  homme  et  son 
dernier  sou  pour  sauver  sa  liberté  et  son  indépendance. 

C’est  dans  l’espérance  que  le  peuple  suisse  comprendra 
celle  haute  mission,  que  nous  lui  dirons  en  finissant: 

Des  événements  graves  se  préparent.  Allons  à  leur 
rencontre  avec  courage  et  décision,  sachons  les  envi¬ 
sager  en  face  et  la  tête  haute;  le  Dieu  de  nos  pères  sera 
avec  nous  ! 


Page  14,  ligne  2,  au  lieu  de  :  de  Morvan,  lisez  :  du  Morvan. 
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